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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Officiers de police judiciaire. 


Par arréié en date du 29 juin 1942, la qua- 
lité d'officier de police judiciaire auxi:iaire 
du procureur de la Répubiique est attribuée à: 


M. Alary (Philippe), inspecteur de {re classe, 
3e échelon, au service des renseignements 
généraux à Toulouse. 

M. André (Paul inspecteur de 2e classe, 
ie 6 chelon, au service des renseignements 
géné raux à Vesoul. 

M. Andrieux er , inspecteur de fr 
classe, 3e échelon, au service des rensecigne- 
ments généraux à Versai les 


M. Astruc (Jean), inspecteur de 
3 échelon, au service des rense 
généraux à Pau 

M. Audebert (Aimé), inspe 
3 éche;on, à la brigade 
judiciaire à Bordeaux. 

M. Barillet (Camil'e), inspecteur de 2e classe, 
æ échelon, à la brigade de surveillance du 
territoire à Toulouse 

M. Bartoli (Paul), 
Je échelon, à la brigade 


judiciaire à Dijon. 


ire classe, 


ignements 


‘teur de 2 classe, 
régionale de police 


inspeclcur de {re classe, 
régionale de police 


M. Begue (Roger), inspecteur de % classe, 
% échelon, hors cadres. 
M. Berthon (Désiré), inspecteur de 3% classe, 


ler échelon, au service des renseignements 
généraux à Evreux. 

M. Borgniat (Marcel), inspecteur de % classe, 
3 échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Reims. 

M. Boulsier (Adrien), inspecteur de % classe, 
3 échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Montpellier 

M. Brelivet (Jean-Louis), inspecteur de 
3e classe, de échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Brest, 

M. Breton (Léonard), inspecteur de {re classe, 
2 échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Orléans, 

M. Bruneleau (André), inspecteur de 3e 


classe, 2e échelon, au service des renseignes 





(p. 2439). 


menls généraux à Caen. 
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M. Carbon (Louis), inspecteur de 2e classe, 


& éche'on, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Reims, 

M. Cavalier (Paul), inspecteur de 2 <iasse, 
2% échelon, au service central de la police 
ui Claire, : 
de Colonna (Francois), inspecteur «de 
dæ classe, 3e échelon, au contrôle général @e 
la surveilance du territoire. 

M. Conso (Casimir}), inspecteur de 2e claëse, 
de écheion, au service des renseignements gé- 
néraux à Tarbes. 

M. Coutard (Constant), inspecteur de 2e 
classe, % échelon, à la brigade-régionale de 
police judiciaire à Rennes. 

M. Creff (Français), inspecteur de {re classe, 


2 éche:on, au service des renseignements gé- 
aéraux à Brest, 

M. Desmazes (Edouard), inspecteur de # 
classe, > échelon, à la brigade régionale de 
poiicé judiciaire à Monipeluer. 

M. Dewevre (Louis), inspecteur de 3e classe, 
2% échelon, à la direction des renseignements 
généraux. 

M. bubedout (Roger), inspecteur de 2e classe, 
2% échelon, au contrôle général de la surveil- 
lance du territoire. 

M. Dubois (Gabriel), inspecteur de 3e classe, 
der échelon, au service des rense gnements gé- 
néraux à Va'ence. 

M. Dubos (André), inspecteur de 3 classe. 
2% éche:on, à la brigade régionale de police 
dudiciaire à Liile. 

M. Ducoulombier (Raoul), inspecteur radio- 
télégraphiste de 3% classe, fer échelon, à 
brigade de surveillance du territoire à Chä- 
teauroux, 

M. Duigou (Henri), inspecteur radiotélégra- 
phisite de 3e classe, 2e échelon, à la station 
radio-poiice à Lyon. 

M. Dur (Gustave), inspecteur de {re classe, 
8 éche:on, au service des renseignements gé- 
néraux à Albi et délaché à Castres. 

M. Duret (Alphonse), inspecteur de fre classe, 
%æ échelon, au service des renseignements 
généraux à Versailles. 

M. Fischbach (Robert), inspecteur de % 
classe, 2e échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Beauvais. 

M. Flocon (Louis), inspecteur de 3e classe, 
der échelon, au service des renseignements 
généraux à Tours, 

M. Fourquet (Bonaventure), inspecteur de 
2 classe, 1er échelon, au service des rensei- 
gnements géné"aux à Sète. 

M. Gabastan (Pierre), inspecteur de 3 classe, 
3 échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Orkans. 

M. Girard (Marie), inspecteur de fre classe, 
2e échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Nancy. 

M. Graud (Albert), inspecteur de 2 classe, 
%æ échelon, à la brigade de surveillance €u 
terriloire à Lyon. 

M. Goudou (Charles), inspecteur de 2e classe, 
2 écheon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Montpellier. 

M. Gribot (Fernand), inspecteur de 3° classe, 
2 échelon, à Ta brigade régionale de police 
judiciaire à Angers. 

M. de Grimal (Paulin), inspecteur de 2e 
classe, > échelon, à la brigade régionale de 
police judiciaire à Rouen. 

M. ‘Guimard-Chambon (Henri), inspecteur 
principal de 2e classe au fichier central. 

M. Henon (Lucien), inspecteur de 1{re classe, 
Se échelon, à la brigade régionale de, police 
ju liciaire à Lille. 

M! Icard (Jules), inspecteur de 3 classe, 
2% échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Marseille. 

M. Jacquemin (Jean), inspecteur radiotéls- 
graphiste de 2 classe, 3e échelon, à la station 
radio-police à Clermont-Ferrand. 

M. Jeunot (Paul), inspecteur de 2e class, 
der échelon, au serve des renseignements gé- 
néraux à Belfort. 

M. Josselin (Charles), inspecteur de 3° classe, 
#æ échelon, au service des rense'gnements 
généraux à Saint-Brieuc, détaché à Lannion. 

M. Jurquet (Auguste), inspecteur de 2e 
classe, 3 échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Menton. 

M. Kellner (René), inspecteur de 2e classe, 


, 


Be échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Alençon. 





M. Labuche (Paul), inspecteur -de 2e classe, 
%e échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Montpellier. 

M. Lacroix (Marcel), inspecteur de 2e classe, 
2 échelon, au service central de la police 
judiciaire. 

M. Langlade (Pierre), inspecteur principal 
de 3° classe, au service des renseignements 
généraux à Bordeaux. 

M. Le Dily (Augustin), inspecteur de 2 
classe, 4er échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Rennes. 


2% échelon, à la police d'Etat à Vichy. 

M. Manlion (Robert), inspecteur de 2 c'asse, 
%e échelon, à ta brigade régionale de police 
judiciaire à Nancy. 

M. Mathieu (Georges), inspecteur de 2° 
classe, 2e échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Montauban. 

M. Meunier (Jean - Baptiste), inspecteur de 
ire classe, 3% échelon, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Paris . 

M. Moizeau {Joseph}, inspecteur de % classe, 
4er échelon, à la birgade régionale de police 
judiciaire à Lyon. 

M. Molmy (Moïse), inspecteur de 2e classe, 
3 échelon. au service des renseignements gé- 
néraux à Dunkerque et détaché à Bray-Dunes. 

M. Moreau (Alain), inspecleur principal de 
2e classe à la brigade régionale de poice ju- 
diciaire à Rennes. 

M. Negront (Dominique), inspecteur de 
%e classe, 2° échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Cerbère. 

M. Notari (Xavier), inspecteur de fre classe, 
2% échelon, au service des renseignements 
généraux à Nice. 

M. Nourry (Louis), inspecteur de 2e elasse, 
3e échelon, à la ligne de démarcation à Sen- 
necey-le-Grand. 

M. Oger (Adolphe), inspecteur de {re classe, 
% échelon, à la direction générale de la po- 
lice nationale, 

M. Orabona (luc), inspecteur radiotél“gra- 
phiste de 3 classe, 1 échelon, à la station 
radio-police à Ajaccio. 

M. Orsini (Joseph), inspecteur de fre classe, 
2e échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Nice. 

M. Orsoni (Sabatin), inspecteur de 3° classe, 
fer échelon, au service central de la police 
judiciaire. 

M. Paillot (Jules), inspecteur de 3% classe, 
4er échelon, au service des renseignements 
généraux de la gare du Nord à Paris. 

M. Pare (Louis), inspecteur de 2e classe, 
2e échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Rouen. 

M. Pasqualini (François), inspecteur de 
{re classe, 2 échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Bastia. 

M. Pataud (Jean), inspecteur de 3% classe, 
2 échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Clermont-Ferrand. 

M. Paulet (Georges), inspecteur de 3% classe, 
2% échelon, au service des voyages officiels. 

M. Pennanech (Joseph), inspecteur de 2° 
classe, 2 échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Lorient. 

M. Pieraggi (Louis), inspecteur de 2e classe, 
4er échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Marseille. 

M. Ple (Gaston), inspecteur de 1re classe, 
2e échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Lille. 

M. Plouard (Charles), inspecteur de 3e classe, 
fer échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Paris. 

M. Princet (Paul), inspecteur de 3° classe. 
_. échelon, au service central de la police 
judiciaire. 

M. Rannou (Jean), inspecteur de 3e classe, 
1er échelon, au service des renseignements 
généraux à Rennes et délaché à Saint-Malo. 

M. Regouby (Rodolphe), inspecteur de 2 
classe, 2e échelon, au service central de la 
police judiciaire. 

M. Robert (Louis), inspecteur de 2 classe, 
3e échelon, au service des renseignements 
généraux à Sète. 

M. Robineau (René), inspecteur de 2e classe, 
3 échelon, au service des renseignements 
généraux à Saint-Etienne. 

M. Roger (Jean), inspecteur de 2 classe, 





1 2 échelon, au service des renseignements 


M. Leyris (Albert), inspecteur de % classe, 





RS nee 
gen à la ligne de démarcation à x 
téoie. 

M. Savani (Antoine), inspecteur principal de 
1e classe, au service des renseighemerts v6. 
néräaux à Laon. r 

M. Savin (Auguste), inspecteur de 3% classe 
1e échelon, au service des renseignements 
généraux à Toulouse, 

M. Severac (Jules), inspecteur de % classe 
4er échelon, au service des renseignements 
généraux au Perlhus. 

M. Taboulet {Albert), inspecteur de 3% classe 
4 échelon, au service des renseignements 
généraux à Bélhune. 

M. Targe (Jean), inspecteur de % classe, 
ie échelon, la brigade régionale de police 
judiciaire à Nice. 

M. Verdi (François), inspecteur de {re classe, 
2e échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Nice. 

M. Vigot (Jean), inspecteur de 3% classe, 
fer échelon, au service des renseignements 
généraux à Chaumont. 

M. Vuillermet (Pierre), inspecteur de % 
classe, fe échelon, à la brigade de surveil. 
lance du territoire à Pau. 

Celle mesure aura effet à compter du 
fer juillet 1942 





—@ @ &- 


inspecteurs de police. 





Par arrêté en date du 8 juillet 192: 


M. Le Rrun (Lominique), inspecteur princl 
pal de 1r° classe, officier de police judiciaire, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Paris, en remplacement de 


L albos. 

M. Chalbos (André), inspecteur de 2 classe, 
2% échelon, est nommé au service central de 
la police judiciaire, en remplacement de M. Le 
Brun. 

Ces mutations auront eflet à compter du 
1er ecût 1942. 


—  _——+0+- 





Médaille des épidémies. 


Le chef du Gouvernement, ministre sccré- 
taire d’Elat à l'intérieur, 

Vu le déeret du 4 mai 1900 instituant en 
Algérie la médaille d’honneur des épidémies; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de lAlgérie, 


Arrête. 
Art, 1er, — La médaille des Dee: est 
accordée aux personnes ci-après désignées : 


DEPARTEMENT D'ALGER 


Médaille d'or (à titre posthume). 


M. Bouthiba Mohamed ben Henni, khodja 
de douar de la cornamune mixte du Chélif. 

M. Bacha Mimoun ben Abdekader, klodja 
de douar de la commune mixle du Chéht. 

M. Cherifi Abdelkader ben kaddour, garde 
champêtre, commune mixte du Chélif. 

M. Belgaid Mohamed ben Mohamed, khouja 
de douar de la commune mixte du Chélif. 

M. Bedri Ghalem ben Belkarem, garde cham- 
pétre, commune mixte du Chélif. É 

M. Benbouali Mostefa ben Mohamed, douair 
à Beni-Indel. 


Médaille d'argent. 


M. Vogt (Paul), docteur en médecine à Ma- 
rengo. 

Mlle Mourneau (Renée), infirmière soignante 
diplômée d'Etat à Marengo. : 

M. le docteur Randayel (Franck), médecin 
chef de l'hôpital de Douéra. 

M. Villalonga (Georges), manœuvre faisant 
foncticns de servant de salle à Douéra. 

M. Ould Braham Azouaou, adjoint technique 
de la S. P. à Aïn-Boucif. 

M. Ould Ameur Ameur, adjoint technique de 
la S. P., commune mixte du Chélif. S 

Mme Lux (Jeanne), en religion sœur The- 
rèse-Marie, infirmière à l’hôpita! de Bureau. 
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Médaille de bronze. 


M. Lengramd (Jacques), interne titulaire en 
éaeci d à Alger. 
M calleja SANS, interne titulaire en mé- 
ecine à Alz 
. M. voug er "fMaxime), externe titulaire en 
méde cine “à Alg er. 24 
M. capomaceio (Pascal), externe litulaire en 
mél ecine à Alger. 
Léandri | (Laurent), externe titulaire (30 
édecine à PES 
es ES (Marcel), externe lilulaire en 
médecin Alger. 4%: de 
Ml AS (Denise), auxiliaire temporaire, 
ser À. : salle à Hussein- Dey. 
Ÿ M, Manuel (Léon-Benoïit), étudiant en méde- 


cine à Alger. 
M. Le Mohamed, de salle à 


A2 
Mn ne 
À 
Mine 
Bi F, 
Mme 
hiar. 


EI-Bi | 
\L llamouche Bouzid, 


servan! 
Cabras (Loui:e), servante de sale à 
Santacreu (Pauline), buandière à El! 
Bachouch Amar, servante de salle à 
servant de salle à 
“M Menesclou (Georges), servant de salle à 


2: à Alger. 
rvante de 


M. Bouaziz AU, servant de 
Mme Maugras (Marie-Louise), se 
salic à Alger. : 
Mi ne Amelin (Rachel), servante de salle à 


x: ne Borodine (Renée), servante de salle à 


Alger. 

Mme Bk ndel (Yvonne), infirmière de salle 
Faure (Madeleine), servante de salle 
‘Collineau (Colette), auxiliaire tempo- 
raire (servante de salle) à Alger. 


\Mre Riu (Simone), infirmière de salle (Jour- 
D e) à Aiger. 

Mme Rosazza (Clémence), servante de salie 
à Alget 

Mine Siltler (Marie-Louise), infirmière de 
salle à Alger. 

Mme Cawierlier (Louise), infirmière de salle 
À Alger 

M. Bougues (Maurice-Flor ent), docteur en 
médecine, chef du service de médetine de 


mixle d’Orléansvife. 
M. Laveine (Georges), chirurgien médecin 
l'hôpital d’Aumale. 
Mme Paumicr (Yvonne), infirmière-major à 
| d'Aumale. 


Len 


11 


Martin (Georges), commis d'assistance 
\ Marengo. 
!. Kerrad Lounès, servant de salle à Douéra. 
M. Ofsmane Ahmed, servant de salle à 
M. Forgeront (Paul-Marius); servant de le 
i 


Mme Adeb Rekaïa pent Bachir, infinmière à 


A } | À 

M. Bensidt Naas ben Ahmed, infirmier à 
Aïn-Boucif. 

M. Lanterno (Louis), médecin de colonisa- 
1 » T LU 
ion, commune mixte du Chélif. 


M. b:eghloul Abdelkader ben Mohamed, caïd 


Mme Buricand (Louiselte), servante de salle 
à Marengo. 
M. Raloul Ahmed ben Hadj, douaïr à Beni- 


Indel. 

M. Kanit Abdelkader ben Abdelkader, 
à Beni-Indel, 

M. Sayah Abdelkader ben Abdclkader, douair. 
à beni-indel. 

M. Debhane Mohamméd ben Mohammed, à 
Beni-Indel. 
de Boualia Khelifa ben Sadok, douaïr à Beni- 
ndel. 


douaïr 


Maidi Mohamed ben Abdelkader, 
se tien à Beni-Rached. 
M. Kerras Sadok ben Abdelkader, 
fraction au douar Beni-Rached. 
M. Belaradj Bouyahia ben Abdelkader, 
de fractionfau doùar Beni-Rached. 
M. Mähadjebia Djilali Len Bakheira, 
de fraction au douar Beni-Rached. 


chef de 
chef 
chef 
chef 


de 


DEPAIWEMENT D'ORAN 
Médaille d'or (à titre posthume). 


M. Arnaud (Maurice), surveillant-chef à Ja 
maison d'arrêt de Tlemcen. 

M. Garnier (Michel), surveillant ordinaire à 
la maison d'arrêt d'Oran. 

M. Orsini (Jean), surveillant 
maison d'arrêt d'Oran. 

M. Ginisty (Marcel), surveillant ordinaire à 
la maison d'arrêt de Mostaganem. 

M. Vidal (Pierre), médecin communal à Ri- 
voli. 


ordinaire à la 


Médaille d'argent. 


M. Ferrandes (Henri), 
maison d'arrêt d'Oran. 

M. Lamerque (Pierre), médecin à la maison 
d'arrêt de Mostaganem. 

M. Monier (Eugène), 
d'arrêt d'Oran. 

Mile Mena (Amparo), agent 
l'hôpital civil d’Ain-Témouchent, 


surveillant-chef à la 


médecin à la maison 


auxiliaire à 


Médaille de 


M. Ceccaldi (Antoine), surveillant-chef à la 
maison d'arrêt de Moslaganern. 

M. Fantini (Dominique), surveillant ordi- 
naire à la maison d'arrêt d'Oran. 

Mme Ferrandes (Maric-Jcanne), 


bronze. 


surveillante 


à la 1naison d'arrêt d'Oran. 

M. Ferrando (Manuel), surveillant à la mai- 
son d'arrêt d'Oran. 

M: Giacommetti (Paul), surveillant à la mai 


son d'arrêt d'Oran. 
M. Hodges (Joseph), 
d'arrêt d'Oran. 


surveillant à la maison 


M. Jeoffret (Gabriel), surveillant à la mai- 
son d'arrêt d'Oran. 
M. Ruiz (Manuel), surveillant-chef à la mai- 


SII- Bel- Abbè | 
surveillant 


son d'arrêt de 

M. Tari (Jos p 1h), 
maison d'arrêt de Tlemcen, 

M. Toto (Ernest), surveillant 
maison d'arrêt d'Oran. 

M. Vergerolie (Ilippolyte), surveillant 
naire à la maison d'arrêt de Mostaganem 

M. Vergier (Marius), surveillant ordinaire à 
la maison d'arrêt d'Oran. 

M. Bérnère (Pierre), docteur en 
à Saint-Denis-du-Sig. 

M. Campello (Manuel), servant de 
l'hôpital de Saint-Denis-du-Sig. 


ordinaire à la 
ordinaire à Ja 


ordi- 


médecine 
salle à 


salle à 





Mile Nadal {Joseph}, servante de 
l'hôpital de Saint-Denis-du-Sig. 


Mlle Mirailles (Laurence), infirmière à Sidi- 
Bel-ALhès. 

M. Kaïid Miloud, infirmier à Sidi-Bel-Abbè 
DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Médaille d'or (à titre posthume). 

Mme Gervasi (Paule), veuve Migliaccio, ser- 


vol 1K- Ahras. 
lant-chef de 


vante de salle à l'hôpital civil de 
M. Büstier (Sylvain), survei] 
prison à Sétif. 


Médaille d'or 
M. Tramini (Joseph-Flavien), docteur en 
médecine, médecin de colonisation à Aïn- 
Touta. 
M. Mehennaoui Salah ben Mohamed, ad- 


joint technique de la santé publique à 

Touta. 

M. Belhacene Lahcène, adjoint tecl 

la santé publique, à Colbert. 
M. Meliis (Louis), admin) 


ini Jue de 


Médaille de 


M. Benzitouni Mokrane, 
sation à Saint-Arnaud. 

M. Selmi Ammar, adjoint technique de la 
santé publique à Saint-Arnaud. 

M. Fabet (llenri), administrateur de la com- 
mune mixte d’Aïn-Touta, 


vermeil. 
médecin de colont 


Médaille 
Mauri 


d'argent. 


M. Conche 
tion à Colbert. 

M. Gandilñhon 
tre à Eulma. 


, Mm<decin de coloniss- 


garde champé- 


N iltaur » 
(Guillaume), 


Médaille de bronze (à titre posthume). 

M. Azzouz Abdcrrahmar rvant de salle 
à d'hôpital civil de Philippeville. 

M. Fzequel (Lucien), instituteur à Saint- 
Arnaud 

M. Kebbeche Makhlouf, instituteur à Saint. 
Arnaud. 

M. Melouk Amokrane, instituteur adjoint & 
B. Led 

fouffok Mouflok, garde champêtre com: 


#. à Seddouk. 


M. Roujes (Robert), instituteur à Ouled-Sidt- 











üe la commune mixte du Chélif. 
M Abdesselam Khelifa ben Salah, cavalier 
de commune mixte à Orléansville. 
M. Sebti Bekhaïra ben Kaddour, surveil'ant 
us Chemins ruraux à Orléansville. 
W. Bouzdane Bouhedi ben Larbi, garde 
‘aa douar Beni-Rached. 
+ À 1tif Abdelkader ben Ahmed, douair 
1e Ir t 
: u S in Mohammed ben Kaddour, douaïr 
M. Lendahou Ali ben Elhadj, garde champé- 
tre an douar Sly. 
M Dr'za Mohammed ben Mohammed, garde 
“ npctre au douar Beni-Merzoug. 
2. Scchir Hedj Mohamed, garde champêtre 
U « M'Chaia Aïn Serdoun. 
Lettres de félicitations. 
L) ’ " n 2 " 
Le dJaillet (André), aide aux écritures à 
\! [ * L 1 al Hu L » D 
pita M val (Georges), ouvrier d'art à l’hô- 
uc Marcngo 
Mn + De 
a. | \idat Fatma, servante de salle à Ma 
M : d 
h, g'allel M'Ilamed. servant de salle à Ma- 


stratcur principal 


de la commune mixte de Morsotl, à Tébessa 





Brahim 

M. Folliard (Pierre-Her instituteur à Gal 

bois 

Médaille de bronze 
Mme Mallina (Ant tt servante de salle 
à Souk-Ahras (veuve Fadda) 

M. Faure (Maur t rétaire de la 
police d'Eiat à Constantine. 

M. Coli (Sanvitus), surveillant-chef de la 
DT n annc,e de Sa Arnaud. 

M. Mathex (Lucien Urv( int auxt- 
lini! à t'hô làt stantint 

Mine Ciauslres (Al rvante de salle 
iuxXihaire à l'hônital l Constant 

Mme beila 1 (M * vante d ille 
auxiliaire à l'hopital civil de C intinc 

Mme iladamar (Geneviève), i mière à Sé- 
tif. 

Mme Camus Eugénie), épouse Bonnin 
(Emile), scrvante de sa à 1h6pilal civil de 
Constantine z 

Mme Dal | 18 iuxt- 
linire | l'hôp ta! CI de { int 

M Remaïil! Khemissi, infirmicr à ] pita 
AUX III » à I \ 

M. Da: UV), €tudiant n m e et 
pharma à Colbert 

M. Lio 1 [| Ir) j 
] \  d _ 

M. kil l qu 
a à 

M. Bo \d | c ] i 1 pa 1 O0118- 
{antine 

M. Galli (J ] 

à " x à 

M. Ni \ 1 Î de 
la ! , 

M. ! 

1 I 
1 Ain-1 ta à 

M { { } 1 
2 ite 

M. Guy \ iu service 
le la à 

M B \ ] 
äcd : | 1 le la 

M Mak ] Md 1] Amm de 

nune mix!{ i À ] 

M ilour Md \ | 
j Zilouni ] Id B, 1 | de 

T1 À À | 

M. Nadji Saïc S ta 

M. Ain \ d a 
inté publi L d M ) 

\ hli Gatd j 
M. Et | 1 1 U} 11 1UXxUdire 
d’Aoka i O0 H 1 

Mention hono 

Mme K i (Ma ( Pierron, insti- 
tutrice à S l 

Mn ] U À I I ] situe 

» à SCLIT. 

M. Riq Jose] Ütu \ Bordj-Bou- 
\ ridj 
M. D 1 1M ! l | | 
Mme Via | { seFr- 
inte { 1 | ] 1 à 
Lonstanti 
M. Ha \bd hab, aide aux écritures à 
hôpital civil à Constantine. 
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M. Barekrok Abdelkader, adjoint technique 
de la santé publique à Aurès. 

M. Mattei (Ignace), surveillant chef de la 
maison d'arrêt à Constantine. 

M. Pla (André), surveillant ordinaire, fai- 


sant fonctions de surveillant Commis greftier 


à la maison d'arrêt à Constantine. 

M. Scampini (Pascal), surveiilant onlinaire 
& la maison d'arrêt à Constantine. 

M. Cabe (Joseph), surveillant ordinaire à la 
maison d'arrêt À Philippeville. 

M. Antonetti (Ours), surveillant chef à la 
prison annexe à El-Milia. 

M. Aliegret-Bourdon (Chartes), 
chef à la prison annexe à Akbou. 

M. Basso (Marc), surveillant ordinaire à la 
maison d'arrêt à Bougie. 

M. Adrover (Eugène), surveillant ordinaire 
& la maison d’arrét à Sétif. » 

M. Mezzai Mahmoud, surveillant ordinaire à 
la maison d'arrêt à Bougie. 

M. Albertini (Siméon), surveillant 
paire à la maison d'arrêt à Sébf. 

M. Polidori (Jean), surveillant ordinaire à 
la maison d'arrêt à Bougie. 

M. Bouabbaz Salah, surveillant ordinaire à 
Ja maison d'arrêt à Bougie. 

M. Laribi Amar, surveillant ordinaire à la 
maison d'arrêt à Bougie. 

M. Iir Salem, surveillant 
maison d'arrêt à Sétif. 


surveillant- 


ordi- 


ordinaire à la 


TERRITOIRES DU SUD 


Médaille de bronze. 


M. Viaud (Raymond), médecin lieutenant, 
@hef de l'assistance médicale indigène de 
l'annexe de Biskra. 

M. Hadroug Ali ben Mabrouk, infirmier indi- 
gène à Touggourt. 

Art. 2 — Le conseiller d'Etat secrétaire 

méval pour l'administration est chargé de 

exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 10 juillet 1912. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'atministration, 
GEORGES HILAIRE, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Date de mise en perception de la taxe 
sur les blés, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le minisire secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 8 février 1942 portant institution | 


d'un fonds national de solidarité agricole, et 
notamment l'articie 3, dernier alinéa, 


ÿ Arrètent : 
Art. fer, — La taxe sur les blés instiluée 
r l’article 3 de la loi du 8 février 1942 sera 


reuce sur les livraisons effectuées à partür 

u {er juillet 1942. 

Art. 2%. — Le ditecteur des services profes- 
sionnels et sociaux et le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. , 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


-<@- @ 





nn. d 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Mérite maritime. 





Par arrété du contre-amiral, sesrétaire d'Etat 
à la marine, en date du 13 juillet 198, pris 
en application du décret du 21 février 1910, 
ont été promus ou nommés dans l'onire du 
Mérite æmarilnne : 


Au grade d'oflicier. 


M. Olivier (Aristide-Pierre-Gustave), capitaine 
de ja marine marchande, Cancæe 6022. 


Au grade de chevalier. 


Chatellier (Adrien-Joseph-Jules), capitaine au 
long cours, Saini-Mak 671. 

Lecoq (Lucien-Fé:ix-Pierre-Marie), capitaine au 
long cours, Saint-Malo 666. 

Caharel (François-Marie), capitaine de Ja ma- 
rine marchande, Saint-Ma'o 35273, 

Pimouit (Henri-Louis), capitaine de la marine 
marchande, Saint-Malo 863 HS. ’ 


| 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 








Citations à l'ordre de l'armée aérienne com- 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec paime. 





Sont cités à l’ordre de l'armée aérienne les 
officiers et sous-officiers dont les noms sui- 
veni: 

AUGEREAU (Raoul), général, forces aérien- 
nes de 9% armée. cflicier général d'une haute 
valeur soorale qui; à la tête des forces aérien- 
nes de la % armée, n'a cessé, au cours des 
hostilités, de faire preuve des plus belles 
qualités militaires. Le 18 mai 1940, alors que 
le village du Cateiet se touvait sûumis aux 
attaques de l’ennemi, a pe une part active 
au combat en se joignant, avec bravoure, au 
pelit groupe de délenseurs qui faisaient le 
coup de feu aux portes mêmes de la mairie 
où était installé le P, C.-de la % armée. Frapré 
d'une balle en p'ein front, a treuvé une mort 
glorieuse au cours de cet engagement. 

BERNACHE-ASSOLANT (Jean), capitaine, for- 
ces aériennes de l’Afrique orientale francaise : 
prestigieux pilote formé sous hs cocardes e! 
qui a toujours su cultiver, dans la gloire que 
Jui ont valu ses prouesses du temps de paix, 
les belles traditions militaires d’henneur, 
d'abnégation et de sacrifice qu'il tenait à la 
fois de sa famille et de sa formation. Fidèic 
une fois ge plus à ces nobles traditions, a 
quitté, dès l’anbe du 5 mai 1942, la direction 
de son service pour venir prendre fa tête 
d'une patrouille de chasse qu'il a cenduiie aux 
opérations de Diego-Suarez. A disparu, le 
7 mai 1912, pendant une mission de cauver- 
ture au cours de laquelle il n’a pas hésilé à 
att is des éléments de chasse adverse mal- 
gré leur supériorité numérique écrasante. 

LEONETTI (François), capitaine, forces at- 
riennes de l'Afrique orientale française: jeune 
commandant de groupe joignant à une hauie 
valeur rmerale de brillantes quaïités de chef, 
payant largement de sa personne à su, au 
cours des opérations de Diego-Suarez, entre:e- 
nir, parmi ses équipages, l'esprit total de sa- 
crifice qu'exigeait l'accomplissement de mis- 
sions difficl'es contre un adversaire disposan: 
d'une écrasante supériorité, Abattu, le 7 mat 
1912, en engageant délibérément le combat 
contre plusieurs chasseurs adverses, a réussi, 
malgré ses blessures, à s'échapper de la zone 
de combat et à rejoindre nos lignes. 

ROSSIGNEUX (Jean), heutenant, forces aé- 
riennes de l’Afrique orientaie française: jeune 
pilote de chasse déjà ciké à l’ordre de l'armée 
pemlant la guerre de 1939-1940. Le 6 mai 4942, 
au cours des opérations de Diego-Suarez, privé 
d'avion de combat par une atlaque brusque 
sur le terrain occupé, a trouvé une mort g'o- 
rieuse en continuwant à Jutter au sol contre 





l'ennemi qui l'avait désarmé. 





15 Juillet 1942 
déve - 
Equipage: 
HUMRERT (Ernest), lieutenant, commans 


dant avion; 
RENAULT (Jean), sergent-ehef, pilote ; 


BENTZ (Henri), sergent radio, 
forces aériennes de VAfrique orientale 
çaise: brilant équipage que Je haptéme Qu 
feu avait soudé d'emblée, le 5 mai 4%? pew 

nt les opérations de Diego-Suarez. Le lende. 

ain, au cours d'une mission particulière. 
ment périlleuse où les deux autres avions Je 
la patrouiile ont été abattus, a réussi, grâce à 
son homagénéité et à la remargyable habi. 
leté manœuvrière du pilote, à échapper à là 
chasse adverse et à remplir avec succès la 
mission difficile qui lui avait été dorinte, À 
pa » né son terrain avec un avion criblé de 

s. 


Equipage : 

SCHLIENGER (Georges), 
mandant d'avion; 

BESSET (Jacques), sergent-chel pilote ; 
JOFFARD (Jean), adjudant-chef mitrailleur, 
forces aériennes de l'Afrique orientale fran. 
çaise: brillant équipage qui s'est distingué 
au cours des opérations de Diego-Suarez Le 
5 mai 1942. à été abattu par la D. C, 4, 
adverse après avoir rempli brillamment la 
mission de bombardement et de reconnais. 
sance à basse altitude qui lui avait été con. 
fiée. Resté groupé sous la conduile de son 
chef, à réussi à rejoinÿre nos 16S après 
un pürcours de plus de 400 kilomètres à tra. 
vers une régiorminhospitalière en partie cecu- 
pée par l'adver*are, donnant ainsi une nou- 
velle prouve de sa cphésion et de ses belles 
ualités. Le pilote est décédé, le 22 mai 1%2 
es suites de ses blessures. * 


lieutenant, com. 


Equipage : 


HARMANT 
dant d'avion; 

DE BALATHIER-LANTAGE (André), adjiudant 
pilote ; 

BUFFET (André), sergent radio-mitrailleur, 
forces aériennes de l'afrique orientaie fran- 
çaise: brillant équipage qui, après s'être 
échappé au terriloure de Diego-Suarez où son 
avion avait été détruit, le 5 mmai #M2, s'est 
particulièrement distingué, au cours des opé- 
rations qui suivirent. Le 6 mai, au cours d'une 
mission de bombardement, a réussi à altsin- 
dre son objectif malgré la chasse gdversr. À 
abattu un appareil en combat et à été ensuite 
abattu en flammes, An cours de cet cngage- 
ment, le commandant d'avion a été tué et 
les deux autres merabres de l'équipage blessés 
ont été faits prisonniers. 


DIETSCH (Charles), adjudant, forees aér'en- 
nes de l'Afrique crientale française: sous-off- 
cier pitote hors de pair, d'une conscience pro- 
fessionnelle au-dessus de tout élage et d'une 
maäaitrise absolue, Le 6 mmai 1942, au rours des 
opérations de Piego-Suarez, son avion clant 
gravement atteint par la chasse adverse. à 
montré un cran admirable et une abnégation 
totale en restant aux commandes, malsre les 
flammes qui l'entouraient, pour permetire à 
l'équipage d’évacuer l'avion. A trouvé ain 
une mort glorieuse à son poste de commar- 
dement. 


FHICET (Paul), sergent, forces aériennes de 
l'Afrique orientale francaise: très jeune pilo'e 
de chasse que ses qualitfs mérales et sa vi- 
leur yrofessionnelle destinaient à une car 
rière pleine d'avenir. A trouvé une mort 9- 
rieuse, le 5 mai 1%%2, en combat aérien per 
dant les opérations de Diego-Suarez. 

LORIETTE Marceau), sergent, forces aérien- 
nes de l'Afrique orientale française: excel 
lent rad'o-mitrailleur qui a donné la mesure 
de ses qualités au cours des opéralions de 
Diego-Suarez. Le G mai 4942 pris à partie por 
la chasse adverse, s'est détendu aveg un cran 
magnifique et a probablement abattu un appt 
reil, A quitté, en parachute, sur l'ordre de 
son commandant d'avion. son appareil °n 
flammes et a dù êlre por!é disparu. 

BERTROU (Paul), commendant, grouye de 
chasse 2/2: commandant de graupe d'une 
haute valeur morale et militaire. A trouvé 


(Robert), lieutenant, eomman- 
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une mort glorieuse, le 13 mai 1940, à la tête 
de sa ratrouille au cours d’un combat contre 
Et ntribué à abattre deux des assaillants. 

RARPIN (Paul), sous-lieutenant, groupe de 
thus 3,2: officier pliste de chasse dont 
magn ique et tranquille courage à fait l'ad- 
mirnion de ses chefs et de ses inférieurs. 
Che! de patrouille hors de pair, toujours prét 
à «e -acrifier pour sauver Ses équipiers de 
situations délicates. Volontaire pour être af- 
fecté à groupe en opéraliozs, s'est 1mmé- 


diatuwm nt signæé en abatlant avec ses équi- 
pers deux avions ennemis. Le 16 mai 1949, 
au r. d'un violent engagement, s'est trouvé 
séoanc des autres patrouiles du groupe. Pns 
à ar Six avions adverses, à accepté ce 
com ‘gal, abattant deux de ses adver- 


sa.rcs avant d'être abattu lui-même, Déjà cité. 


LOUIS (Camille), sous-lieutenant, groupe de 
chasse 2,7: officier pilote de chasse d'un con- 
race l'un sang-fro.4d remarquables, et d'une 
val ncrae exceplionneile, Après Un cot- 
bat a harné contre des chasseurs ennemis 
ciny (15 supérieurs en nombre, a été abattu, 
le » jan 1940, dans un combat seul contre 
plu ; avions ennemis. Déjà cité. 


PUECKH (Raymond-P'erre }, lieutenant: 
ro je bombardement 1/11: commandant 
d'ar d'un équipage d'élite dont l’habiieté 
et 1ng-froël se sont affirmés au cours 
d'atisgaes particulièrement aifficiies et péril 
eus neonées à basse alliluce, du % mai au 
4 jui 1910. A trouvé une mort gorieuse au 
co ine mission eflectu£c le 6 juin 19%. 


(Cette citation annule et remplare ceile à 
l'ordre de l’armée aérienne accordée par or- 
dre « © » n° 54, du 20 juin 1940, du généra! 
commanlant en chef des forces aérienmes.) 

LAPICIIE (Pierre), adjudant-chef, groupe de 
bor lement 1/11: canonnier d'un équipage 
d'él iont l'habileté et le sang-froid se sont 
affirm iu cours d'atlaques particulièrement 
diff el périlleuses mendes à basse aïti- 
tude 25 Mai au 4 juin 1240, 4 trouvé une 
mor! ricuse au cours d'une mission eflec- 
{l » juin 19%. 

( itation annule et remplace celle à 
l'ordre je l'armée aér:enne, accordée par ordre 
eCs» 1, du 20 juin 1950, du généra! corm- 
Ta! ni en chef des forces aérivanes.) 

ROSI Marcel), sergent-chef, groupe de 
bon lement 1/11: canonnicr d’un équipage 


pen “'ardeur qui s'est signalé par Sa bra- 
vou lu 26 au 30 mai 198, en bombhardamt 
à fa ailitude des colonn’s bl'iniétes enne- 
m \ trouvé une mort glorieuse à la suite 
d ut sion effrctuée ie 21 mai 1940. 
,itete Clalion annu'e et remplare celle à 
l'orire de l'armée aériénne accordée par or- 
r n° 51, du 20 juin 1940, du généra: 
Comumaniant en chef des forces aériennes.) 


DEVALEZ 


… 


(Afred), sous-lieutenant, groupe 


de bimbardement 1/12: commandant d'avion 
d'ur lLpage d'élite. S'élait déjà fait remar- 
JT an cours des opérations des jours pré- 
+ s Par son activité et son allant dans 
acs 15 dilfieies à basse a'titude en 
Léo \ trouvé la mort, le 16 mai 19%, 


cans mission d’altaque de troupes au 50!, 


su » de Montcornet, l'avion avant été 
rene 11 la Fiaxk après exéculion de a 
[II D jà cité. 

BUISSON (Maurice). sergent. groupe de 


bon! nent 1/12: radio-navigant et mirai!- 

que, volontaire poër toutes les mis- 
pris part à plusieurs atla- 
ennemies. À trouvé une 
Cours duhe muss&Oon, .€ 


mm 
12 
> 


onnes 
use, au 
] | tation annu'e et remplace celle à 
'avlation de bombardement accor- 
re g'néral ne 49, du 8 

mntmandant la zone d' 


T (René-Lucien 
bombardement 2/12: 

le, vobntaire pour eflertuer .a 
_ IMISS on de guerre du groupe, le 
10, A, au cours de celte mission, 
Ten \ l'attaque d'un pont particulié- 
n défendu par l'ennemi et trouvé 
500 posle, dans $s0n avion abattu 


sous-lMeutenant, 


officier obser- 


mi très supérieur en nombre, après. 





en flammes par l'artilerie antiaérienne ad- 
verse. 

(Cette citation annule et remplace celle 
à l'ordre de l'armée aérienne accordée par 
ordre « C » n° 67, du 25 juin 1940, du général 
commandant en chef des forces aériennes.) 


MOREL (René -Emile), sous - lieutenant, 
groupe de bombardement 2/12: ofilcier pilote, 
Commandant d'avion d'élite, volontaire pour 
eflectuer ja première mission de guerre du 
groupe, le 11 mai 19410. A réussi, après avoir 
accompli sa mission, à poser normalement, 
en territoire ennemi, son appareil en flum- 
mes, désemparé à basse altitude par l'artil- 
lerie antiaérienne adverse; a ainsi sauvé 
par son courage la vie d’un membre de son 
équipage. Est mort trois semaines après des 
suites de ses géuves blessures. 

(Celle citation annule et remplare celle à 
l'ordre de l’armée aérienne accordée par ordre 
« C » n° 67, du 23 juin 1940, du général 
commandant en chef des forces aériennes.) 


MOQUELET (Jean - Marie), adjudant- chef, 
groupe de bombardement 2/12: cemennier 
d'élite, commandant d'avion, a brillamment 
participé, le 41 mai 1949, à l'attaque d'un 
pont très important en territoire ennemi. A 
tronvé la mort en n'évacuant qu'à la der- 
nière extrémité son appareil abaîtu en flam- 
mes, à basse altilude, par l'artillerie anti- 
aérienne adverse, 

(Cette citation annu!e et remplace celle A 
l'ordre de l’armée aérienne accordée par 
ordre « C » no 67, du 23 juin 19%, du général 
Commandant en chef des forces aériennes.) 


PAUMIER (Alphonse), sergent-chef, 
de bombardement 2/12: pilote d'un allant re- 
marquable. Le 6 juin, au cours d’une mission 
de bombardement, attaqué par dix avions de 
Chasse ennemis, a facilité par sa manœuvre 
le tir de son mitrailleur et de son canonnier. 
Succombant sous le nombre des assaiilants, à 
trouvé une mort glorieuse dans son appareil 
abailu en flammes. 


DEFAYE (Paul 
bombardement 


nl 
1 
‘ 
4 


groupe 


sous-liculenant, groupe de 
2/19; officier pilote et com- 
tnandant d'avion d'une grande valeur, digne 
de tous les éloges, Dès le débat de la cem- 
pagne, a fait preuve des plus belles qualités 
4e courage ct d'’ardeur au combat, donnant 
toujours à tous”un magnifique exemple. A 
effectué sept missions de bombardement à 
basse allitiie dans des conditions particulié- 
rement dangereuses, Le 13 juin 1940, attaqué 
par la chasse ennemie, Son avion en feu, a 
trouvé une mort glorieuse en combat aérien. 


MAYER (Richard), adjudant-chef, groupe de 
bombardement 2/19: pilote de grande valeur 
professionnelle et morale. Au cours de sa 
première mission de guerre, le 24% mai 19%0, 
a €t#6 atlaqué par une chasse ennemie nom- 
breuse. A fait front, mais, succombhant sous 
te nombre, a trouvé une mori glorieuse aux 
abords «des Essarts-les-Bucquais, son avion 
ayant été abattu en flammes. 


ESTEVE (Fernand), serzgent-chef, groupe de 
bombardement 2/19: sergent-chef pilote de 
grande valeur, bien qué jeune encore, a fait 
preuve pendant toute la campagne des plus 
rillantes qualités. Le 13 juin 1910, ayant été 
attaqué par la chasse ennemie, a essayé de se 
dégager par des manœuvres en vol rasant; 
son avion en feu et lui-même blessé, À trouvé, 
ee jour-là une mort glorieuse, Ayait aupara- 
vant effectué trois missions de bambardement 
à basse altitude dans des comditons très dan 


zerecuses. 


HYVERT DE LIGNAC, sergent, 
bombardement 2/19: jeune mitrailleur piein 
d'allant, Volontaire pour toutes les missions, 
le 24 mai 1940, au cours d'un bombardement 
à basse altitude, son avion aîttäqué par une 
chasse ennemie nombreuse, a surcombé sous 
le nombre, A trouvé un 


mort giorteuse aux 
abords des Essarts-les-Bucquais, son avion 
ayant été abattu en 


flarmes 

LAVOLLEY {(Meuric adjudant, groupe de 
bombardement ?/34: exceilent rnitrailleur tou 
jours volontaire pour executer dé à MusSsIonsS 
difficiles, a fait preuve des plus belles quaïités 
de courage et d'entrain, dans la période du 19 
au 17 mai, en effecluant presqme chaque nuit 
une mission de reconnaissanre ou de bom 
bardement lointaine particulièrement 


groupe de 


S'pet 





distingué, le 13 mai, eu descendant à très 


basse altitude, malgré le feu adverse, pour 
effectuer un bombardement avec le maximum 
de précision, À eu au cours de cette opération 
l'empennage de son appareil entièrement dé. 
chiqueté par un obus de D. C. À. Le 13 ma 

a trouvé une mort gloreuse en acconplissan 
une mission de reconnaissance lointaine à 
basse alitude au cours de laquelle son avion 
a été abanilu en flammes par la D, C., A en- 
nemie. Déjà cité. 


ONCIS (Georges), sergent-chef 


croune de 


bombardement 2/31: excelent pilole de jour 
et de nuit, remarquable par son habilcté et 
par son allant. Toujours volontaire pour toute 
mission de guerre. Sous<fficier aux qualités 
morales élevées, exemple constant pour 6e 
jeunes camarades d'’escarille. A effectué. de- 
puis le début de la guerre, plusieurs missions 
de reconnaissance lointaine en territoire en- 
nermi, permettant de rapporter des renseignes 
ments importants pour le commandement. Le 
14 mai 1910, a participé, malgré une réaction 
extrémement vive de la D. C. A. et de la 


chasse ennemies, au bombardement à basse 
altitude des éléments blindés ennemis. A 
trouvé la mort dans l'accomplissement de se 
mission. Déjà cité. 


ARTOLA (Jean), lieutenant, groupe de bome 
ba Je tu Lt 2 J { 11140 4 17 l d'a vi \ reanar. 
quabie d'a it et de courage. Le 18 mai :7:0, 
iu retour d'une m le bombard-ment 
d'assaut mire des blind a cté 
attaqué par une formalion de 10 issCurs, 
son avion ayant | Sucx vement [L01CuP 
gauche en Îcu, puis la dérive dro Ole 
née par les projectiles, a poursuivi Je ndhat 
jusqu'au sol. Par le tir aju de ses mitrail 
leuses, a gêné les manœuvres de l'a satre 


et a donné à son pilote la possibilité d’ 
tuer un allerrissage parlicu:èrement difficile, 
À fait ainsi preuve de très belles qualités de 
calme et de sang-froïd. 

DELATTRE (Roger), lieutenant, groupe de 
bombardement 1/34: Mntimantam d’escadrille 


de tout premier or , dpi e du vol rasant. 
A pris une part aclive à la mise au point de 
l'avion Bréguet 693. Engagé à la têle de son 
unité, be 12 mai 1910, est tombé glorieusement 
sous ie feu de la D, C. A. en atlaqua en vol 
rasant des 0:ont > motorisces adver | Dé à 
cité, 

LEGRAND (Pierre-Joseph-Hipnolrte), lirute. 
nant, groupe de bombardement 1/51: officier 
pilote de grande « +. Abattu, { mai, 
iu cours d'un combat aérier re 6x chas- 
seurs ennemis, à, par SA mandæuvre, perms à 
son mitra!lleur de tuter € : el a 
r si à } r son à Im « flamu Repre- 

{ / | sa 1 : » nC= 

)m e 9 Ji l In \ p OT Os 
n dif in nh!e enr 
nem gins b S m gé pi | Une 
br r a] } \ "1 libres, 
A tr + 111 ro £ meuse ( 5 int à 
nou \U na t n n'ya La 
1940, en ‘mp ant sa sixième mission d’'aé 
saut, Déjà 

DI MATTEO (Victor), adjudant, groupe de 
bomba net F1 ficier 1 \ilicur 
1 g ] | { « e ? te S nre 

f \ 1 ] à le 
n 1 t d vion Brégurt-693. Engagé 
| ‘ iman d'es ] rad 
RE LE { l [ou de 
la D { A ra | des 

M ATLUCHET Jean-] sergent-chef: 
g q Dorn t er 
mitr \ 14 nn 1210 
lu £ l'a@aut \ d a ph 
ha’! ‘ j c ! A « \att 1 

} hé dira at | | ! I ) A 
$ 14 d re. caih jué 
»1 n à maintenir un niveaux 
mi | élex Rapiden ï vu rent du 
na ] déjà paruiruiié- 

nent dis [  m au rs d'une 
m l'a r le éléments enne- 
mis l forte D. C. A. A 1vé 
ne sort £ L au cours d'un 
combat rien contre quatre chasseurs enne 


mis. IMjà 4 

VERGE (Jean-Ernest)}, sergent-chef, groupe 
de bombardement 2/51: excel'en officier 
mitrailleur. Aflecté, le 19 mai 1940, au groupe 
de bombardement d'assaut 2/54, a fait preuve 


t sous! 
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avec beaucoup de modestie des plus belles 
qualités de courage et de sang-froid. A trouvé 
une mort glorieuse, le 7 juin 1940, au cours 
d’un combat aérien contre un ennemi supé- 
rieur en nombre. Déjà cité. 


CHAUMONT (Albert), scus-lieutenant, groupe 
de reconnaissance 1/22: jeune officier obser- 
vateur recherchant toujours la réussite de 
ses missions qu'il poursuivait avec calme 
dans les circonstances les plus délicates. Le 
40 mai 1940, après un vio'ent bombardement 
de son terrain par l'aviation adverse, a été 
un des premiers à en décoller pour effectuer 
une mission de reconnaissance sur les arrières 
ennemis. N'a pas hésilé, malgré la puissance 
d’une aviation de chasse ennemie nombreuse, 
à s’enfoncer dans les lignes et à poursuivre 
sa mission jusqu'à la mort, léguant ainsi un 
magnifique exemple d'esprit du devoir et de 
combativilé poussés jusqu'au sacrifice. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l’ordre de la division aérienne accordée par 
ordre n° 40, du 9 juillet 4940, du général com- 
mandant la 95° région aérienne.) 


CATTOEN ‘’Arthur-Louis }, sergent - chef, 
groupe de reconnaissance 1/22: radio navi- 
gant mitrailleur d’un équipage de triplace, 
à pariicipé à plusicurs missions de jour et de 
nuit. Le 10 mai 1940, après un violent bom- 
bardement de son terrain par l'aviation ad- 
verse, a Clé un des premiers à en décoller 
pour effecluer une mission de reconnaissance 
sur les arrières ennemis. N'a pas hésité, mal- 
gré la présence d’une aviation de chasse 
mombreuse, à s'enfoncer dans les lignes ad- 
verses pour accomplir sa mission. L'a pour- 
euivie jusqu'à la mort, léguant ainsi un ma- 
gnifique exemple d'esprit du devoir et de 
combativité poussés jusqu'au sacrifice. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de la division aérienne accordée par 
ordre n° 40, du 9 juillet 1910, du général com- 


mandant la 55° région aérienne.) 


PELLETIER (René - Ilenri), sergent, groupe 
de reconnaissance 1/22: jeune pilote, ardent. 
Avait prouvé sa maitrise, le 10 avril 1940, en 
se dégageant, après un long combat, de l’at- 
taque acharnée d’une patrouille triple. Le 
46 mai 1910, après un violent bombardément 
de son terrain par l'aviation adverse. a été 
un des premiers à en décoller pour effectuer 
une mission de reconnaissance sur les arriè- 
res ennemis, N'a pas hésité, malgré la pré- 
sence d’une aviation de chasse nombreuse, à 
s’enfoncer dans les lignes adverses pour ac- 
complir sa mission. L’a poursuivie jusqu’à ;a 
mort, léguant ainsi un magnifique exemple 
d'esprit du devoir et de combativité poussés 
jusqu'au sacrifice. Déjà cité. 


DECLERCQ (Henri), adjudant-chef, groupe 
aérien d'observation 501: sous-officier mitrail- 
Jeur d’une grande valeur, d’un courage et 
d’un dévouement exemplaires. Au cours de 
nombréuses missions en Hollande et sur la 
Somme, a contribué, par sa surveillance du 
ciel, à faire éviter les attaques de la chasse 
ennemie el à assurer le succès des missions 
confiées à son équipage. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l’ordre de l’aviation de renseignement, accor- 
dée par ordre « C » no 65, du 23 juin 1940, 
du général commandant en chef des forces 
aériennes.) 


BENOIST #(Paul), adjudant-chef, parc d'aé- 
gostation 9/153: étant chef d’un convoi auto- 
mobile, au cours de la nuit du,20 au 21 mai 
4940, est tombé sur une embu@hde ennemis 
à l'entrée du pont de Noyelles. À organisé et 
dirigé le combat, puis, cerné par l'ennemi, a 
manœuvré pendant quatre jours d’une façon 
très hardie, Sans ravitaillement, mais galva- 
nisant ses hommes par son exemple, a pu 
ramener son détachement en entier dans un 
port au milieu des difficultés de toutes sortes 
et sous un bombardement intense. 

(Cette citation annule et remplace celle à 
l’ordre de l’escadre aérienne accordée par 
ordre général no 17, du ?8 juin 1940, du co- 
lonel comman:lant les forces aériennes 108). 


(Ordre « C » no 84 du 25 juin 1942.) 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 1C septembre 1940 prévoyant la 
nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêlés des 24 février 1941, 4 mars 
1941, 10 mars 1941, 3 avril 1928, 7 avril 1941, 
11 avril 1941, 17 avril 1941, 3 mai 1941, 16 mai 
1941, 23 mai 1941, 20 octobre 19M, 19 janvier 
1942, 29 janvicr 4942, 7 mars 1942, 19 maïs 1942, 
21 mars 1942, 4 avril 1942, 233 avril 1912, 4 mai 
1912, 5 mai 1942, 


Arrête: 
Article unique. — Les dispositions des arrêtés 


des 24 février 1941, 4 et 10 mars 1941, 3, 7, 


11 et 17 avril 1941, 3, 16 et 23 mai 1931, 20 oc- 
tobre 1941, 19 et 29 janvier 1942, 7, 10 et 
2 mars 1942, 4 et 23 avril 492, 4 et 8 mai 
1912, sont rapportées en ce qui concerne les 
nominations des administrateurs provisoires 
dont les noms suivent, pour les entreprises 
indiquées ci-dessous : 


M. Bertoux, 63, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour l’entreprise Levy (Lazare), 156, 
avenue Gallieni, Bagnolet (Seine) (Journal 
ofliciel du 24 janvier 1942, arrêté du 19 janvier 
1942, p. 318). 


M. Certain, 118, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Paris, peur les entreprises suivantes: 
Goldevitz, 127, rue Lecourbe, à Paris (Journal 

officiel Gu 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 

1911, p. 1628), 

Rosseo (C.), 3, rue du Cardinal-Lemoine, à 
Paris (Journal officiel du 15 avril 19, ar- 
rèlé du 3 avril 1941, p. 1628). 

Leber (Claire), 218, avenue de Vexsailles, à 
Paris (Journal officiel du 15 avril 1941, arrêté 
du 3 avril 1941, p. 1628). 

Lebusivich (Hermann), 35, rue Notre-Dame-de- 
Lorette, à Paris (Journal officiel du 15 avril 
1941, arrêté du 3 avril 1941, p. 1628). 


M. Chabrol, 87, rue de Sèvres, à Paris, pour 
l’entreprise Valentin, 158, rue Croix-Nivert, à 
Paris (Journal officiel du 2% janvier 1942, ar- 
rêté du 19 janvier 1942, p. 348). 


M. Dauphin, 18, rue de la République, à 
Aubervilliers, pour les entreprises suivantes : 


Jungman, 73, rue Notre-Dame-de-Nazareth, à 
Paris (Journal officiel du 1er avril 1912, arrêté 
du 24 mars 1942, p. 1263). 

Sartis, 7, rue des Fontaines-du-Temple, à Paris 
(Journal officiel du 1er avril 1942, arrêté du 
21 mars 1912, p. 1263). 

Jaskarzec, 1, rue Dupuis, à Paris (Journal 
officiel du 1er avril 1912, arrêté du 24 mars 
1912, p. 1263). 

M. Deboulay, 26-28, rue de la Gaïîté, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 


Seteynberg (lenry), 47, avenue d'Orléans, à 
Paris (Journal officiel du 18 avril 1941, arrèté 
du 11 avril 1941, p. 1672). 

Sarezenski (Joseph), 21, avenue d'Orléans, à 
Paris (Journal officiel du 18 avril 1941, arrété 
du 11 avri 1941, p. 1672). 

Castro (Eve), 37, avenue d'Orléans, à Paris 
(Journal ofliciel du 18 avril 1941, arrêté du 
11 avril 1941, p. 1672). 

Sapinikoff (Adolphe), 95, avenue d'Orléans, à 

aris (Journal officiel du 18 avril 1911, arrêté 
du 11 avril 1941, p. 1672). 

Castro (Inès), 30, avenue d'Orléans, à Paris 
(Journal officiel du 18 avril 1941, arrêté du 
11 avrii 1941, p. 1672). 


. 


M. Deshayes, 5, rue Fourcade, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Zonana, 47, rue des Trois-Bornes, à Paris 
(Journal officiel du 12 mars 1942, arrûté du 
71 mars 1942, p. 1006). 

Guttmann, 5, rüe des Ecouffes, à Paris (Jour- 
nal officiel du 2 mai 1942, arrèlé du 23 avril 
1912, p. 1673). 





M. Duquesnoy, 12, rue Jean-Baptiste-Dumas{ 


à Paris, pour l’entreprise Scher, k 
d’Avron, à Paris (Journal officiel du 16 a 
1912, arrèlé du 4 avril 1942, p. 1439). 

M. Jond (FElix), 96, boulevard Magenta, à 
Paris, pour l’entreprise eng (Hermance) 
48, rüe d’Angoulème, à Paris (Journal offictel 
du 60) mars 1941, arrêté du 24 février 1941, 
P. < 


M. L'’Abhé, 14, rue Favart, à Paris, pour les 
entreprises suivantes: 

Glowinsky « Fourrhres », 31, rue Notre-Dame. 
de-Nazareth, à Paris (Journal officiel du % 
mai 1941, arrêté du 16 mai 19H, p. 2198). 

Brumiberg « Fourrures », 30, rue des Petites. 
Ecuries, à Paris (Journal officiel du 4 juin 
1941, arrêté du 2% mai 1941, p. 235). 

Fisel « Fourrures », 4, rue de Chantilly, à 
Paris (Journal officiel du 26 mai 1944, arrôté 
du 16 mai 1911, p. 2198). 

Grunberg « Fourrures », 5, rue Saulnier, à 
Paris (Journal officiel du 26 mai 1941, arrèté 
du 16 mai 1941, p. 2198). 


M. Maille (Fernand), 48, rue d’Aboukir, à 
Paris, pour l’entreprise Benjuya, .112 rue 
d'Aboukir, à Paris (Journal ofliciel du À juin 
19:1, arrêté du 23 mai 1941, p. 2326). 

M. Masse, 16, rue Daunou, à Paris, pour l'en. 
treprise Adolphe, « Fraydman ASzyk », 18 
rue Adolphe-Chérioux, à Issy (Journal officiel 
du ‘4% avril 1941, arrêté du 7 avril 19141, 
p. 1614). 

M. Naneix, 48, rue de la Glacière, à Paris, 

our l’entreprise Lapidouse, 4, boulevard de 
Étiehy, à Paris (Journal ofjiciel du 11 février 
1912, arrêté du 29 janvier 1912, p. 618) 

M. Poumet, 10, rue Mayran, à Paris, pour 
l’entreprise Amarsoie, 78, arcades des Champs- 
Elysées, à Paris (Journal officiel du 14 mai 
1912, arrété du 8 mai 1942, p. 1715). 

M. Rabourg, 174, rue Saint-Martin, à Paris, 

our l’entreprise Haber et Simon, 26, rue du 
Roi-de-Sicile, à Paris (Journal officiel du 4 juin 
1941, arrêté du 23 mai 1941, p. 2327). 

M. Re (Paul), 9, rue Jaucourt, à Paris, 

our l’entreprise société Confection parisienne 
Jo. route d’Asnières, à Clichy (Journal officiel 
du 16 mars 1911, arrêté du 4 mars 19H, 
p. 1194). 

M. Renaud (Lucien), 7, avenue Emile-Des- 
chanel, à Paris, pour l'entreprise Babani, 10, 
rue Ialévy, à Paris (Joumal officiel du 16 mars 
1941, arrèlé du 4 mars 1941, p. 119%). 


M. Ruegger, 73, rue de Courcelles, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Linge textile de France (lingerie) 10, rue 
Vivienne, à Paris Journal officiel du 24 avril 
1941, arrêté du 17 avril 1941, p. 1749). ] 

Surelle, 13, rue Royale, à Paris (Journal o//i- 
ciel du 12 mai 1942, arrêté du 4 mai 1942, 
p. 1758). 


M. R. Talote, directeur de la maison Piquet, 
15, rue Raynouard, à Paris, pour l’entreprise 
Jane (Robes), 75, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Paris (Journal officiel du 11 mai 1941, 
arrêté du 3 mai 1941, p. 2009). 


M. Thevenot, 71, boulevard Barbès, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Liatchen « Berny », 37, boulevard de Slras- 
bourg, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
1941, arrêté du 10 mars 1941, p. 1192). 

Abramski (G.), 25, boulevard de Strasbourg, 
à Paris (Journal ofliciel du 16 mars 1941, 
arrêté du:10 mars 1911, p. 119). x 

Biaieck (Gaby), 127, avenue de Clichy, à Paris 
(Journal officiel du 46 mars 1941, arrêté du 
40 mars 1941, p. 1192). 

Bialeck (Maurice), 73, boulevard Barbès, à 
Paris (Journal officiel diu 16 mars 1941, ar- 
rôté du 10 mars 1941, p. 1192). 

Bia'eck (Fernande), 7%, boulevard Barbès, à 
Paris (Journal officiel du 16 mars 1941, ar- 
rôté du 10 mars 1941, p. 1192). : 

Harburger « Au Maréchal Faber », 69, bouie- 
vari Magenta, à Paris (Journal officiel du 
16 mars 1941, arrêté du 10 mars 194, p. 1192). 
M. Valade (Lucien), 5!, rue des Mathurin, 

à Paris, pour les entreprises suivantes : 

Jouraff, 45, rue Carnot, à Levallois-Perret 
(Journal officiel du 20 mars 1942, arrêté du 
mars 1912, p. 1100). 

Winter, 40, rue Saint-Maur, à Paris (Journal 
officiel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
1941, p. 1189). 


rue 
vril 


A et 0 


mm 








Pr" me 


L dif 


— 


0 ne 





ET. 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





5 Juillet 1942 
gatkoum, 139, rue Aristide-Briand, à Levallois- 4 Volkovitch, 45, 
P | Journal Ge à du 16 rours 19241, ar- 

: lu 40 mars 1941, p. 1189). bre 1911). 
Fi D.), 44-16, rue Victor-Hugo, à Leval- 


rrei Journal ofjiciel du 16 mars 1941, 
du 10 mars 1941, p. 1189). 


AM. À lette, 76 bis, rue des Plantes, à Paris, 
our | eprise Pranefort, 4%, avenue de ia 
L jue, à Montrouge {Journai officiel du 
4er avril 1942, arrêté du 24 mars 1142, p. 1264). 


m. vincent (Léonce}, 3, rue du Commandant- 
Rivicre, à Paris, pour les entreprises suivan- 


f crub, 39, 
. r (Journal ofjiciel du 16 mars 1941, ar- 
Ti lu 10 mars 1941, p. 1191). 
Genk 18, rue Jules-Verne, à Paris (Journal 
û | du 4 mars 19241, arrêté du 10 mars 
1911, p. 1192). 
: 132, rue Saint-Maur, à Paris (Journal 
ofliccel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
411, p. 1194). 
Kag:y (Salomon), 158, rue Saint-Maur, à Paris 
Journal officiel du 16 mars 1941, arrêté du 


avenue de la République, à 


{0 mars 1941, p. 1191). 

Dkousky, 101, rue du Chemin-Vert, à Paris 
Journal rage du 16 rmars 1944, arrêté du 
{0 rs 1941, p. 1191). 

Katz, tailleur, 5»? passage - Bouchardy, à Paris 


(Journal officiel du 16 mars 1%41, arrété du 
10 irars 1941, p. 119). 


M. Wascat, 6, rue de Ponthieu, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 

Scols, charellerie, 58, rue du Roi-de-Sicile, à 
Paris Journal officiel du 11 mai 1941, arrêté 
du 2 mai 1941, p. 2010). 

Weil Marcel}, René Grunberg et Ce, 40, rue 
de la Victoire, à Paris (Journal officiel des 
21 oclobre 4941 et 24 mai 4%41, errêtés des 

2 octobre 1941 et 16 mai 1944, p. 462% et 


Fait à læris, le 6 juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE, 


—— 9 @-— 
Le socrélaire d'Elat à ia production indus- 


Vu la Ki du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 19%41; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
f. ant des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions 


Arrûte : 
Article unique. — Sont nommés, peur les 
entreprses figurant ci-dessous, les adminis- 
tralcurs proviscires dont les noms suivent : 


M. Allie, 4, rue de l’Abbé-Grandjean, à Fon- 


s y aux-Roses, pour les Éd ri suivan- 

kK 27, rue d'Enghien. à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 42 juin #%41). 

Fischsrund, 9, rue Saint-Merri, à Paris pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 


Scldatsky, 42, rue du Commardant-Rivière, à 
: s (pour prerdre effet à la date du 7 juin 


Ha 26, rue Lafayette, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 30 avril 1941). 


M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Cie eau, À Paris, pour l'entreprise Max 
Ro nbium, 39, rue de l'Echiquier, à Paris 
our prendre effet à la date du 3 avril 1941). 

M. Lachelet, 2, rne du Général-Gallieni, à 
Pa Our l'entreprise £Siegelmann, 2, rue 
I ï “ à Paris (pour prendre effet à la 


juin 1941). 
À Parbe, 9, rue Kléber, à Montreuil-sur- 
+ r «cnireprise Faendel, Mendel, 15, 
1 Vin iers, à Montreuil-sur-Seine (pour 
l eilet à la date du 47 juin 1941). 
A! 


Le Barbez, 173, rue Saint-Maur, à Paris, pour 
( prises suivantes : 


Her 7, 97, rue de Turenne, à Paris (pour 
Rhin 7 à la date du 24 noverabre 14941). 
2 Un, », tue des Minimes, à Paris (pour 


MICHAre elet à la daie du 24 nuvembre 1941). 








rue Micheï-le-Comle, à Paris 
(pour prendre ellet à Ja dute du 24 novem- 


Bourginski, 9, rue Charlot, à Paris (pour pren- 
dre” ellet à la date du 21 novembie 1941 


M. Boudry, 69, rue Saint-Lazare, à Paris, 
pour l'entreprise Avron-Tailleur, £0, ru 
d’Avron, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 26 févrzer 1941). 

M. Berlot, 49, boulevard Ma'esherbes, à Pa 
ris, pour l'enirepi sû SiYpt r, #0, rue Tailbout, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
23 janvier 1952). 

M. Bern'er, 6, rue Cadet, à Paris, pour l'en 
treprise Muller, 86, rue du Faubourg-Saint 
Denis, à Paris (pow prendre effet à la date qu 
30 mai 1911). 

M. Bianc, 9, square du Velay, à Paris, pour 
l'entreprise Go:stmann, 1, rue du Cloitrce- 
Saint-Merri, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 26 août 1951). 

M. Blanc, 3, rue du Maine, à Paris, pour 
l’entreprise Zukerman « A'ésia Fourrures », 
105, rue d’Alésia, à Paris (pour prendre eflel 
à la date du 26 mars 4951). 

M. Cano, 12, rue Bourg-l'Abbé, à Paris, pour 
l'entreprise Gardin, 17, rue Réaurmur, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 21 décembre 
191). 

M. Cassier, 48, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
l’entreprise Comploir général de commission, 
51, rue des Pelites-Ecuries, à Paris (pour pren 
dre effet à la date du 11 décembre 1910). 

M. Charles Bon, 4, square du Quercy, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Morhange, 25, boulevard 
Richafd-Waïlace, à Puteaux (pour prendre 
effet à la date du 26 mai 191). 

M. Bonnier, 9%, rue de la Folie-Méricourt, à 
Paris, pour l'entreprise Ryba, 31, avenue Pau!- 
Déroulède, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 2% juin 1941). 

M. Bouchon, 26, rue de Vincennes, à Mon 
treuil-sous-Bois, pour l'entreprise $S. A, T. A 
B., 3, rue de Strasbourg, à Vincennes (pour 
prendre effet à la date du 5 mai 1941). 

M. Boutrouiiie, 7, p'ace Dancourt, à Paris 
pour l’entreprise Oplyker, 13, rue B -anger, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 50 juin 
1911) 

M. Brionne, 5, avenue de Flore, à Sain! 
Cloud, pour l’entreprise Stai, 11, boulevari Na 
lional, à Paris (pour premre effet à la date 
du 24 juillet 1951). 








M. Cain, 29, rue Sainte-Anne, à Paris pour 
l'entreprise Rondel, 28, rue Beaurepaire, 
Paris (pour prendre effet à la date du 12 juin | 
19:1). 

M, Cassier, 48, ue Sainte-Anne, À Paris, | 
pour l’entreprise Brunswick fourrures, 62, bou- | 
ievard de Strasbourg, à Paris (pour prend 
effet à la date du 6 noùût 1917). 

M. Chasseux, 43, rue des Vinaigriers, à Pa 
ris, pour l’entreprise Miseman, 6, avenue de 
Corbera, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 4 février 1942). 

M. Chocquenet, 9, rue du i-Septembre, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 
Belchatowsky Roval Furs, #4, rue Notre-Darme- 

de-Lorette, à Paris (pour prendre effet à 

la date du 8 avril 1941 
Kilminovitch, 59, rue de Richelieu, à Paris 

(pour prenire eflet à la date du 26 février 

1941). 


M. Claveau, 19, eue des Bons-Enfants, à | 


Paris, pour l'entreprise Konig, 83, rue HBlai 
1 


à Paris (pour prendre effet à la date du 3 ji 
1911). 

M. Cotte, £4, square Henry Paté, à Paris, pou 
l’entreprise IL. K. R. A. S. A., 39, rue Jouvene! 
à Paris (POU prendre etlet à la 116 AU 4 Ina 
1911). 

M. Claverie, 195 on avenue Daumesnil, à 
Paris, pour l’entr e Ba'derman, 5, 
Sainte-Anasthase, à ‘Pa pour prendre eflel 


à la dale du 3 juin 19i1) 

M. Colson, 19, rue Vivienne, à Paris, p 
l'entreprise Garbarowicht, 25, rue des Vina 
criers, à Paris (pour prendre effel à la datlr 
du © juillet 1911). 

M. Cuirot, 15, rue du Pré-au« _ Pa 
pour l’entre prise Bellaiche, 15, cue B . 

à Paris (pour prendre effet à la ce e du 
n mai 1911). 

M. Dez. 41, rue de Dunkerque, à Paris, p 
l'entreprise Zelasny, 6, rue des Rosi rs, d 
ris (pour prendre elet à la daie du ma! 
1911). 





M. Drapier, 21, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
pour l’entreprise Benveniste, 56, \ le ce 
la Motte-Pirquet, à Paris (] p tet 
\ \ aa! J 1941 

M. Drira S. rue drs Pwvr p ris, 
our l'en se 1 L I le Cha- 
br | (l Pa A Ï ri 1 1 " qu 
23 mai 1941). 

M. E d, 30 e P N à Paris, 
pour l'« [ e | a 1! LA 
à Paris (po I ire ] 1 da Il hars 
1932 

M. Fabr 1, av KI! \ Pa pour 
] ris Lazaru 1% H 1 rarts 

ir prendre elHrt à Ù ) li 2). 

M. Feuklat 25, « Nerr i Paris, 
pour L'€ re} Kkren Î 1 12 de 
(p à Par pour p | 1 la date 
ju 21 AVTU 1Va42 

M. Fo nier, 22, avenue Ph Ï \ ste, à 
Paris, pour l’entreprise Trachtenb 23, ruë 
Rébival, à Paris (pour prendre ellel à la date 
du 940 mai 19% 

M. Froger, 18, boulevard Magenta, à Paris, 
peur les entreprises suivanies : 

Wattle nb erg, %0, boulevard Magenta, à Paris 

our prenüre eilet à 1 date uu 3 juin 1931). 

Du 126, rue d’Aboul à Pa pour 
prendre eltiet à la date du 2 juin 19 : 

Kanner, 3, d Î | l'O uuère, & 

Paris \p 1 pit 1 vil d 1 du 

25 } 1 1U41), 

M. Garande, 1, e de Metz, à Pa pour 
l’entreot Siarer, 6, 1 1 À Foig- 
sonuière, à Paris (pour } ire cf 1 ia date 
du 9 avril 1941). 

M. All:ed Georg L Fr P S e, À 
Pari: ur l'entre] ba k \ N, ave- 
iue «u 114110 il Pa Î nu ] ci d a 
date du 24 n 1911 

M. Gu l, Z } I a P UT d 
l'entrepri Era: n 12 Li \êe 
Nouveie, à Paris (pour } 1 ià 1.8 
du 7 mai 1941 

M. Hara 1? e La B LL # UF 

p e B Y 11 bB l'aris 
(pour prendre ei 1 la date du 2 nbra 
au 

M. Uk n, 41 lu Ten \1 pour 
l'entre prs uo i 1 « 13 
L 1 da 1 Lu at® 
iu au ra | 

M h Sa » 4 
Paris [N la 
Pro ii | uate 
uu 3 1 

M. ! S L Û À F ris, 
P'UuOu ir= 

l à 
la f À 4 * jui 
1911). 

M. ! | Sa \ | \ris, 
pou i M s | YOU 
Levard ti i | I Te$ 
1 1 Ua iu 18 1 i 

M L ir.at, 1 Fa Poisson 
nié à Paris, ! | se Sa \ 
mis, 48. | j Eng | \ I F DR | 

{et à ‘ 28 } (ui 

M. i 1 Car :ie 1 \ Mont 
avi ! " \ar- 

n LP I 1 date 

1 J 191 

M. 1 iud, 42, q le I 1 Î 'OUP 
l£ enilre l . 

i ok, à | \ 1 I r pre: 

« Lu eif 1 1 
Lévy Î M 1 8 pour 

I { à la 2 1%:1 

M. L Î ] { it, : 
Pari: ! Us n l l _# 
les M ns, à Par,s (} | lel à 4 
da du ?1 4 EE 19: 

M, L 1 Lu { N evard M nar- 
tr4 à Pa [ \ l ch, 
1351 re du M { Pa ] ire 

I 1 1 1 1 

M. M { 11 poug 
le | L 
Wodow-Kkx tr ( } \ Parts 

pour ! eft 1 1 à ] avrä 

1952 
Sz'ainfut r Labhat, à Pa ) PreNe 

d' I i 1 1 Lt d 1 27 1 
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M. Maillot, 5, allée de Ja Butte, à Saint-Mi- 
ehel-sur-Orge, pour l'entreprise Assael (Léon), 
42, rue des Jeüuneurs, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 8 juillet 191). 

M. Marion, 5 et 7, rue d'Hauteville, à Paris, 

our l’entreprise Spalter (Maurice), 2, rue du 

uvre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 13 août 1951), 

M. Martin, 15, rue de YEchiquier, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Stock, 95, rue Lafayelte, à Paris (p'ur pren- 

dre effet à la date du 7 avril 1941). 
Rosenbium, 40, rue de l'Echiquier, à Paris 

(pour prendre etlet à la date du 7 juin :'41). 
Laufer, 2%, rue du Faubourg-Poissonnitre, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 3 avril 

4941). 

M. Mauduit, 8, avenue Girardot, à Ville- 
momble, pour l'entreprise Société Atlas, 109, 
boulevard Haussmann, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 19 novembre 1911). 

M Louis Maury, 72, rue des Pelits-Champs, 
à Paris, pour l'entreprise Liberman (Félix), 
41, rue Fonlaine, à Paris (pour prendre effet 
à la dale du 21 décembre 1940), 

M. Maury, 73, rue des Petits-Champs, à 
Paris, pour l'entreprise Davy, 43, rue Gérando, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 23 sep- 
tembre 1911). 

M. Menissier, 4, rue Cambon, à Paris, pour 
l’entreprise Gelbertovitch, 18, rue de la Fon- 
taine-du-But, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 21 décembre 1940). 

M. Milord, 8, cité d'Hautcville, à Paris, pour 
l’entreprise Schwab, 136, boulevard Jean-Jau- 
rès, à Boulogne-Billancourt (pour prendre effet 
à la dale du 21 décembre 1910). 

M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l’entreprise Grinberg, 28, rue Fontaine- 
au-Roi, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 juin 191). 

M. Mourot, 36, rue de Dunkerque. à Paris, 
pe l’entreprise Konisberg, 3 bis, boulevard 

onne-Nouvelle, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 29 mai 1941). 


M. Neron, 37, avenue de Gennevilliers; à 
Colombes (Seine), pour l'entreprise Maurice 
et Myriam, 8, allée Léon Gambella, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 3 avril 1941). 

M. Nugues, 5, rue Saulnier, à Paris, pour les 
entreprises suivantes: 

Fischel (Salomon), 3-5, passage Basfroi, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 12 juin 
4911) 

Grossmann, 118, rue du Temple, à Paris (pour 
prendre effet à la daule du 27 novembre 
4911). 

M. Olive, 13, boulevard Percire, à Paris, pour 
l'entreprise Paper, 155, rue Ordener, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 2? juillet 1941). 

M. A. Pincon, 53, avenue du Chemin-de-Fer, 
à Epinay-sur-Seine, pour l'entreprise Guinz- 
burg, 52, rue Charlot, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 2 juillet 1941). 

M. Plante Bordeneuve, 55, rue des Petites- 
Ecuries, à Paris, pour les entreprises sui- 
panltes: 

Hammerschmied. G, ruc de Trévise, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 1951). 

Dcicas et Ce, Si, rue Réaumur, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 28 juin 1941). 

Herzér {rères, 35, rue Bergère, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 7 juin 1941). 

Grunwald, 74, rue du Faubaurg-Poissonnière, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 juin 1941). 

M. Poumet, 10, rue Mayran, à Paris, pour 
fentreprise Dary, Galerie La Bociie, 52, avenue 
des CaampsÆiysées, à Paris (pour prendre 
effet à la dale du 26 mars 1941). 

M. Pouret, 42, rue des Ecoles, à Paris, pour 
l’entreprise Kochaner, 5, rue Debelleyme, à 
Paris (pour prendre effet à la date du ? juillet 
#91). 

M. Quedruc, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
l'entreprise Société générale de déchets et 
malières textiles, 19, rue des Trois-Bornes, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 3 dé- 
cembre 1911). 





M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 

les entreprises suivantes: 

Rotbart (Chaïm), 46, rue d’Enghien, à Paris, 
| + 4 prendre eflét à la dale du 12 juin 
%41). 

Vorspann, 18, rue de l'Echiquier, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 12 juin 1941). 
Lax, 1, cité Paradis, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 3 avril 1911). 

Schonbuk, 9, passage Violet, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 12 juin 194). 
Wassermann, 3145, rue Saint-Martin, à Paris, 
(pour prendre effet à la date du 43 août 

1941). 

M. Revereau, 17, rue Henri-Turot, à Paris, 
pour l'entreprise Lenezner, 119, rue du Châ- 
teau, à Paris, pour prendre effet à la date du 
3 décembre 1911). 

M. Albin Rosier, 3, square Servan, à Paris, 
pour l’entreprise Mamerslein, 51, ri? des 
Petites-Ecuries (pour prendre efflet-à a aate 
du 9% février 1942). 

M. Teffri, 930; rue Lamarck, à Paris, jour 
l'entreprise Haas et Ce, 9, rue de Mulhouse, à 
Paris (pour prendre effet à la date d'i 13 lé- 
vrier 1%42). 

M. Saint-Romas, 107, boulevard Sébas cpol, 
à Paris, pour l'entreprise Strauss, 46, boule- 
vard Magen:a, à Paris (pour prendre elfet à la 
date du 5 juillet 1911). 

M. Swiners, 12, rue Armand-Carre]l, à Mon- 
treuil-sous-Bois, pour l’entreprise Mu:nik, 
61, rue Etienne-Marcel, à Montreuil-sous-Bots 
(pour prendre effet à la date du 5 mai 1941). 

M. de Biignières, place du Marché,*à llen- 
nehont et M. Guyonvarc’k, 7, place Bisson, à 
Lorient (Morbihan, pour l’entreprise Alexan 
dre André, 5, rue Racine, à Lorient (Morbi- 
han) (pour prendre effet à la date du 18 mai 
1942). 

M. Janvier, 56, rue Duguay-Trouin, à Lo- 
rient (Morbihan), pour l’entreprise Kahn. -5, 
rue Victor-Massé, à Lorient (Morbihan) (pour 
prendre effet à la dale du 19 mai 1942). 

M. Leroux ‘Emilc), à la Neurville-es-Raon 
‘Vosgesy. pour l'entreprise HMenzinski lier 
mann), à la Neuville-les-Raon (Vosges) pour 
prendre eilet à la date du 6 mars 1942. 

M. Rollin (Jules) (caissier), rue Jeanne- 
d'Arc, à Jarny {Meurthe-et-Moselle), pour les 
cnireprises suivantes: 

Cahin Albert), rue Carnot, à Jarny (Meurinc- 
et-Mo:el'e) (pour prendre effet à la date du 
31 décembre 1910). ë 

Cahin {Jacob), avenue de la Répullique à 
Jarny (Méëurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940). 

M. Istebot Lucien), 18, rue Mondenard, à 
Bordeaux Gironde), pour l'entreprise Société 
Cresca, Reiss et Brady, 18 à 26, rue Ver 
gniaud, à Bordeaux (Gironde) (pour prendre 
effet à la date du 7 mai 1942). 

Fait à Paris, le 6 juillet 1942. 

JEAN BICIELONNE. 


— 0 © — 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyaat la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entrerises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décrot du 16 janvicr 1951; 

Vu les arrêlés du 12 mai 1942, 


Arrête : 

Article unique. — Les rectificatifs suivants 
sont apportés aux arrètés publiés au Journal 
ofJiciel: 

Journal officiel du 21 mai 1942, arrêté du 
12 mai 1912, page 1540, colonne 5, arlic & 2, 
lire: « La Française métallurgie », au lieu de: 
« La Française métlallurgique ». 

Journal o/{iciel du 6 mai 1942, arrête du 
12 mai,1942, page 1877, coMnne 2, lire: « 4%, 
rue Compans », au lieu de: «48, rue Compas ». 

Fait à Paris, le 6 juillet 1912. 


JEAN BICHELONNE. 


+0 +- 











— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Conventions collectives de travail. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Sur le rapport du directeur de l’organisation 
sociale, 

Vu le chapitre 4 Lis du livre Ier du code ôu 
travail ; 

Vu le décret du 10 novembre 19% relatif 
au régime du travail pendant la ‘durée des 
hostiiilés ; 

Vu les textes relatifs à la susdension de 
certains organismes consultatifs (loi du 
29 juillet 1941 et arrêté du 29 août 1941): 

Vu la convention collective âe travail du 
2 seplembre 1936 « diverses annexes » inter. 
venue entre le syndicat picard des industries 
textiles, d’une part, et les syndicats ouvriers 
van du département de la Somme, d'autre 
pari, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont rendues obligatoires pour 
les établissements textiles du département 4e 
la Somme travail'ant le jule les dispositions 
ci-après de la convention collective de travail 
du 2 septembre 1936 « diverses annexes » in- 
tervenue entre le syndicat picard des indus- 
tries texliles, d’une part, et les syndicats 
uuvriers textiles du aépartement de Ja 
Somme, d'autre part; convention du 2 sep- 
tembre 1936, article 2 à l'exclusion du second 
paragraphe, article 3 à l'exclusion du 5° pa- 
ragraphe, articles 11, 12 à l’exelusion des six 
derniers paragraphes; articles 13, 1%, 15, 17, 
18, 19, 21, 25: barème de salaires annexé à la 
convention collective susvisée; accord Du- 
moulin du 16 juin 1937; dispositif âe Ja sen- 
tence arbitrale rendue par M. Macaire le 
91 janvier 198; dispositif de la sentence arbi- 
trale Louis Lorgnier rendue le 13 guillet 1958, 


Art. 2. — Les salaires résultant du texte 
généralisé ne sauraient faire obslac'e à l’ap- 
plication de salaires plus élevés fixés par 
arrèlé- préfectoral. 

Art, 3. — Cette extension est faite 4 dater 
de l’entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conüilions prévues par l’ar- 
ticle 1er du décret du 10 novembre 1999. 

Art, 47— Le directeur de l’organisalion 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY, 

’ 


ERREUR ÉEICE ZOPRÉ 





. SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Compagnie des tramways électriques 
de la viile de Limoges. 


Par arrêté en date du 10 juin 1942 ont été 
approuvés le premier et le troisième avenant 
à la convention au 10 octobre 1938 et au 
cahier des charges y annexé, mtervenus ! 
k juillet 1941 entre le maire de Limoges, au 
nom de la ville, et la Compagnie des tram- 
ways électriques de la ville de Limoges, €n 
vue de modifier les modalités de la transfor- 
malion en trolleybus du réseau concédé à 
ladite compagnie. 


Pt 
— 





Port des Sables-d'Olonne, 





Le secrétaire d’Etat aux communications et 
le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, , 

Vu ja loi du 9 avrif 1898 sur l'erganisalion 
des chambres de commerce ; 
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Prnban 

Vu les Lis use st et 7 avril 14902 sur 
rs Qu 11 octobre 4910 relative à l'oc- 
troi de prêts aux collectivités pour le finance- 
ment des travaux entrepris en vue de lutter 
contre le chômage; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports maritimes 
et le décret du 26 awril 1951 pris pour l’appli- 
cation de cette loi; 

"Vu les décrets des 21 octobre 1910, 2 mars 
4921, 20 août 1927, 4 août 1931, qui ont institué, 
au profit de la ville des Sables-d'Olonne, des 
éaces locaux sur les navires et sur les mar- 

andises; 

"+ le décret du 26 septembre 1933 qui a ins- 
titué une taxe de 4 p. 100 sur le produit du 
oisson débarqué au profit de la commune des 
ables-d'Olonne ; 

Vu la délibération, en date du 13 juin 1958, 
par laquelle le conseil municipal des Sables- 
d'Otonne a demandé à la chambre de com- 
merce de se substituer à lui en ce qui con- 
cerne la gestion des péages sur les navires et 
les marchandises et de la taxe sur la valeur 
du poisson débarqué, ainsi que l’exécution des 
travaux d'amélioration dans le port des Sa- 
bles-d'Olonne, d'assurer le service des em- 

runts précédemment contractés et d’exécu- 
er tous les engagements antérieurement pris 
ar la ville des Sables-d'Olonne relativement 

la gestion et aux travaux du port; 

Vu la dclibération du 22 février 1999 par la- 
quelle le conseil municipal des Sables- 
d'Olonne a souscrit, pour la ville, l’'engage- 
ment de verser à la caisse des péages du Ee 
à titre de subvention annuelle, le septième 
du produit du droit sur les ventes de poisson 
à la poissonnerie et le quart du produit des 
drots de place dans cette poissonnerie ; 

Vu les délibérations des 26 octobre 1938, 
40 janvier 1939 et 7 décembre 1939 par les- 
quelles la chambre de commerce de la Roche- 
sur-Yon s'est engagée à se substituer à la 
ville des Sables-d'Olonne pour sa participation 
financière à l'exécution des travaux du port 
et à: 

4° Approuvé le projet d'amélioration du port 
des Sables-d'Olonne comprenant l'amélioration 
de l'entrée du port et du chenal intérieur, 
l'établissement d'une zone d’éviage pour les 
navires de commerce, le rempiètement du 
quai du Commerce et l’approfondissement du 
bassin d'échouage ; 

2° Décidé de participer aux frais d’acquisi- 
tion d'un matériel de dragage; 

3° Demandé la modification des péages sur 
les navires et les marchandises ct le relève- 
_ nl de la taxe sur la valeur du poisson dé- 

arqué ; 

Vu Vavis de la, commission permanente 
d'enquête des Sables-d'Olonne du 19 tévrier 
31; 

Vu la demande présentée par la chambre 
de commerce de la Roche-sur-Yon en vue 
d'obtenir, au titre de la loi du 41 octobre 1940, 
un prêt de 4.240.000 fr. pour assurer sa parti- 
Cipalion aux travaux de la première tranche 
du projet d'amélioration du port des Sables- 
d'Olonne (établissement d'une zone d'évitage, 
rempièlement du quai du Commerce) ; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
Meérce de la Roche-sur-Yon en date du 14 avril 
4912 tendant à obtenir, aux mêmes fins que 
Ci-Gessus, l'autorisation de contracter sur le 
Marché libre un emprunt complémentaire à 
concurre nce de 2120000 fr. ; 
et l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
L tonomie nationale et aux finances en date 
ee ONTIT 1941, accordant à la chambre de 

annerce de la Roche-sur-Yon un prét de 
4.20 600 fr. ; 

NU l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
ee nülionale et aux finances du 17 oc- 
1 ; 
nt! avis de l'amiral de la flotte, ministre 
495. 7° d'Etat à la marine, du 27 mars 


4, l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
Méreur du 3 décembre 1941, 
Arrélent : 


na te Il est pris acte des délibérations 
ville des v's608 du conseil municipal de la 
e comic "ts" d'Olonne et de la chambre 
esque gt de la Roche-sur-Yon, en vertu 
merce <e Q UNE part, la chambre de com- 
Sables.o or tS0rmais subslituée à la ville des 

“SA Ulonne pour la gestion des taxes de 





réages et pour ï'exécution des engagements 
antérieurement souscrils par cel'e ville au 
sujet des travaux d'amélioration et de draga- 
ges d'entretien du port des Sables-d'Olonne el 
de ses accès, d'autre part, la commune des 
Sables-d'Olonne versera à la caisse des péages 
du port à titre de subvention annuelle, le 
Scptième du produit du droit sur les ventes 
de poisson à la poissonnerie et le quart du 
produit des droits de place dans cette pois- 
sonnerie. 

Art. 2. — Les péages perçus au port des 
Sables-d'Olonne, en vertu des décrets des 
21 octobre 4910, 2 mars 1921, 18 août 1927 et 
# août 1931 sont remplacés par les suivants: 


1. — Péages sur les navires. 


A, — Par tonneau de jauge nette légale sur 
les navires français et étrangers se livrant à 
la navigation au long Cours ou au cabotage 
international: 


n 


1. Lorsque le navire débarque tout ou par'ie 
de sa cargaison et sort sans embarquer de 
marchandises: 2 fr. 50, 

2. Lorsque le navire embarque tout ou pertie 
de sa cargaison et sort sans débarquer de 
marchandises: 2 fr. 50. 

3. Lorsque le navire débarque tout ou partie 
de sa cargaison et embarque des marchan- 
dises nouvelles: 3 fr. 7. 

4. Lorsque le navire n'embarque et ne dé- 
barque aucune marchandise : néant. 


B. — Par ionneau de jauge nelte légal: sur 
les navires se livrant au cabotage national: 


1. Lorsque le navire entre et débarque une 
cargaison d’un tonnage égal ou supérieur à sa 
jauge nette légale: © fr. 50. 

2. Lorsque le navire entre et débarque une 
cargaison d’un tonnage inféricur à sa jauge 
nette légale: 0 fr. 25. 

4. Lorsque le navire entre et ne débarque 
aucune cargaison: néan!, 

4. lorsque le navire sort après avoir em- 
barqué une cargaison d’un tonnage égal ou 
supérieur à sa jauge nette légale: Q fr. 20 

5. Lorsque ie navire sort après avoir em- 
barqué une cargaison d'un tonnage inférieur 
à sa jauge nelle légale: © fr, 24. 

6. Lorsque le navire sort sans avoir cm- 
barqué aucune cargaison: néant, 


N'entrera pas dans le calcul de ce péage 
l'embarquement des vivres, matériels ou car- 
burants nécessaires à l’avitaillement du na- 
vire. 

Sont exemplés de toute taxe les navires 
apparlenant à l'Etat ou affectés à son service. 


JI. — Péages sur les marchandises, 


Par tonne métrique de marchandises em- 
barquées cu débarquées dans le port, quelle 
que soit leur provenance ou lcur destination : 


Sont exemptés de cette taxe les effets, vivres 
et glace deslinés aux bateaux de pêche. 

Sont également exemptées de cette taxe les 
marchandises appartenant à l'Etat ou desti- 
néés à son service. 

Art. 3. — La perception des péagces visés 
à l’article 2 ci-dessus est concédée à la cham- 
bre de commerce de la Roche-sur-Yon, pour 
le produit en être affecté: 

1° Au service des emprunts contractés par 
la ville des Sables-d Olonne pour le finance- 
ment des travaux d'amélioration du port faits 
dans l'intérêt du commerce marilime (décrets 
du 28 février 1929 et du 5 mars 1932) ; 

2e Au payement du subside annuel de la 
chambre de commerce pour les dragages d «n- 
trelien du port et de ses accès; 

3° Concurremment avec la subvention an- 
nuelle versée par la vilé des Sables-d'Olonne, 
au financement de la contribution de Ja 
chambre de commerce aux nouveaux travaux 
d'amélioration du port compris à l'avant- 
projet pris en considération par décision mi- 
nistérielle du 24 juillet 1939, notamment aw 
service des emprunts que la chambre de 
commerce serait autorisée à contracter our 
assurer le versemen! de cette “ontribut'on et, 
en par.iculier, au service d'intérêts et d'aruor- 
tissement de l'emprunt global de 6.360 000 
francs que cette compagnie a été autorisée 
à contracter par décret de ce jour. 





Lesdits péages continueront à étre perçus 
même après l'amortissement des emprunts 
susvisés dans la mesure nécessaire pour pere 
mettre à la chambre de commerce de fuire 
face à son engagement relatif aux dragages 
d'entretien du port et de ses accès. 


Art. 4. — 11 est institué, au port des Sables- 
d'Olonne, au profit de la chambre de come 
merce de la Roche-sur-Yon, une taxe sur 
le produit du poisson débarqué par tout na- 
vire de mer, quels que soient la nationalité 
et le per d'armement du navire. Cette taxe 
est substiluée à la taxe instituée par le dé- 
cret du 26 septembre 1973 au profit de Ja 
ville des Sables-d'Olonne, ct qui cessera d'être 
perçue à compler de la mise en application 
du présent arrêté. 

Le taux de celte taxe est fixé à 2 p. 100 
de la valeur du poisson débarqué. Cetle va- 
leur est détermince d’après les registres offi- 
viels tenus pour la vente effectuée à la -Pois- 
sonnerie; elle est fixée pour les ventes aux 
usiniers qui ne passent pas par la poisson- 
nerice, par les déclarations de ceux-ci et au vu 
de leur comptabilité, 

S'il n’y à pas vente au débarquement, la 
taxe esl due par les armateurs d'après les 
livres de marée et par les importateurs ou 
leurs représentants d'après les déclarations 
en douane. Cette taxe est payable moitié par 
les vendeurs, moitié par les acheteurs et, 
s'il n'y a pas vente, par les armateurs ou les 
importateurs, ou leurs représentants, 

En est exemplé le poisson attribué à cha- 
que marin de l'équipage pour sa consomma- 
tion personnélle. 


Art. 5.— Leodit péage sera recouvré par 
l'administration des douanes à qui incom- 
bera la direction du service. 

La perception sera effectuée par un per. 
sonne] auxiliaire assermenté, présenté® par 
la ehambre de commerce de la Roche-sur- 
Yon, commissionné à lemps par le directeur 
des douanes. ; 

Ces agents auxiliaire$, appelés « agents de 
surveillance et de perceplion », seront sous 
les ordres du directeur des douanes et pour- 
ront être licenciés par lui. Is seront chargés 
de la perception dans les conditions ci-après 
indiquées et, d’une manière générale, dun con- 
trôie des ventes du poisson débarqué dans 
toutes les zones de perceplion. 

La perception aura lieu: 

jo Chez les usiniers figurant sur une liste 
dressée par la commission consultative du 
Ce prévue à l'article 7 qui devront retenir 
a taxe due par les vendeurs et seront tenus 
pour responsables du payement de la totalité 
de la taxe, 

Les agents de perception liquideront pério- 
diquement, sur la déclaration des usiniers et 
au vu de le comptabilité, le montant des 
sommes dues cet déiivreront les ordres de 
versement payables à la caisse du receveur 
des douanes ; 

20 Dans la poissonnerie pour les ventes 
effectuées dans cet établissement par Îles 
soins d’un agent de perception comptable qui 
sera astreint au dépôt d'un cautionnement 
dont le montant sera fixé par le ministre 
secrétaire d’Etat aux finanres 

La centralisation des opérations d C 1issa 
c! de coinplabilité sera assurée p le rece- 
veur des douanes de la circonscription. 


Art. 6. — Les modalités de détail de ces opeé- 
rations ainsi que le nombre et le stalut des 
agents de surveil'ance et de perceplion seront 
arrêtés par le préfet, sur la proposilion du di- 
recteur des d inces, après avis de la Cormmis- 
sion consultaliv 

En vue d'assurer un contrôle effeclif des 
opérations d perceplion, le directeur des 
douanes pourra faire pr der par les inspec- 
teurs des douanes, à toutes vérifications qu'Ü 
jugerait n« saires. 

L'ensemble des frais de perception, y com- 
pris les émoluinents di nis de surveil- 
lance et de perception ront supporté r la 
Chambre de commerce di Roche-sur-Yor 


1 , 1 1 
qui y fera face au moyen de prélèvements 
sur le produit du péage considéré. 

Ces émoluments seront assignés payables 
à la caisse du-receveur des douanes. 

Art. 7. — 11 sera institué, au port des Sables- 
d'Olonne, une commission consultative qui 
sera chargée d'exprimer son avis sur les diffi- 
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— _ 
cultés auxquelles pourrait donner lieu l’appli- 
calion du règicrnent prévu aux articles 5 et 6 
et de proposer tou'es mesures dont la mise à 
exécution lui jaraitrait désirable. 

in comprendra : 

chambre de 


Lt ile 

Le président de la 
de la Roche-sur-Yon. 

Le maire de la 
d'Olonne. 

L'ingénieur du service maritime du port des 
Sabies-d'Olonne. 

L'administrateur de l'inscription maritime 
chargé du quarlier des Sables-d'Olonne. 

Un représen'ant de la commune des Sables- 
d'O.onne désigné par le conseil municipal de 
celte commune. 

Trois représentants des marins pêcheurs dé- 
signés sur la proposition de l’auministrateur 
de l'inscriplion maritime des Sables-d'Olonne. 

Deux représentants des mareyeurs et usi- 
niers désignés sur présentation par la cham- 
bre de commerce, 

Un représentan: des consommateurs désigné 

Le à : 
par 'e préfet de la Vendée. 

Ces six derniers membres sont nommés 
Pour trois ans par arrclé préfectoral. Leur 
mandat peut être renouvelé. Ils cessent leurs 
fonctions lorsqu'ils perdent la qualité à raison 
de laquelle ils ont été désignés. 

Le préle! nomme le président de la commis- 
sion consultative, 


Le directeur des douanes a entrée aux séan- 
ces de la commission avec voix délibérative. 
Art 8. — La perception de la taxe instituce 
ar l'article 4 du présent arrêté est concédée 

la chambre de commerce de la Roche-sur- 
Yon, pour le produit en ê:re affecté: 


Au service de l'emprunt que la ville des 
Sables-d'Olonne a été autorisée à contracter 
en vue de gager sa parlicipation financière 
aux travaux d'’améliofation du port faits dans 
l'intérêt de la pêche (décret du 22 novembre 
ds ù 

ÆE° concurremment avec la subvention de la 
Ville des Sables-d'Olonne et le produit des 
pose DE navires ct marchandises visés 

arucie 2: 


Commis 
cornmerce 


des Sab'es- 


commune 


_ 4) Au versement du subside annuel de la 
Chambre de commerce pour les dragages d en- 
lrelien du port et de ses accès; ne. 

b) Au financement de la contribution de la 
chambre de commerce aux nouveaux travaux 
d'amélioration du port dans l'in‘érêt de la 
pêche, compris à l’avant-projet pris en consi- 
déralion par décision ministérielle du 24 juillet 
49% ct notamment au service des emprunts 
que ja chambre de commerce serait autorisée 
à contracter pour assurer le versemen: de 
ceite contribution et, en particulier, au ser- 
vice d'intérêt et d'amortissement de l'emprunt 
gloual de 6.260.000 fr. que cette compagnie 
a Clé autorisée à contracter par décret de ce 


jour. 

Cel'e taxe continuera à être perçue, même 
après l'amortissement des emprunts, dans la 
mesure nécessaire pour faire face aux i£ 

| ire pour faire face aux obliga- 
tions ci-dessus. | di 
À Art, 9, — Dans les trois premiers mois de 
Chaque année, la chambre de commerce de la 
Rocke-sur-Yon adressera au secrélaire M’'Etat 
aux communications, au secrétaire d’Eta à la 
production industrielle, au ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et au receveur des douanes 
chargés de la perception, un compte rendu 
détaillé dés recettes perçues dans le por: des 
Sabies-d'Olonne, des frais de perception dans 
l'année précédente et de sa siluation au point 
ae vue du remboursement des emprunts, 

Art. 10, — Le présent arrêté sera publié an 
Journal officiel de l'Ela: français et és taxes 
modifiées ainsi qu'il est indiqué aux artic'es 2 
et 4 ci-dessus cntreront en vigueur 30 jours 
après la date de sa publication. 

Fait à Paris, le 


Le secrétaire 


22 juin 1942. 
d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICIHELONNE. 





+ » à - 


Port de Saint-Nazaire. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trieile et le sevrélaire d'Elat aux communica- 
tions, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception @e taxes locales de péages dans les 
ports maritimes : 

Vu le décret du 26 avril 1941 pris pour l’ap- 
plicalion de la loi du 23 février 191; 

Vu les lois des 29 mars 1839 et 20 février 
1898, les décrets des 21 septembre 1906, 14 avril 
1911 et G mai 1919 qui ont institué des péages 
au port de Saint-Nazaire au profit de la cham- 
bre de commerce de celte ville; 

Vu la loi au 30 mars 1928 et le décret ‘du 
10 août 19% qui ont relevé le taux desdits 
péages; 

Vu les décrets des 21 février 1939, 21 fé- 
vrier 4940 et 19 février 1941 qui ont relevé, 
à titre provisoire, et pour des périodes suc- 
“essives d’un an, le taux des péages susvisés; 

Vu la délibération en date du 20 janvier 
1942 par laquelle ia chambre de commerce 
“e Saint-Nazaire a sollicité le relèvement du 
taux de certains péages perçus à son profit 
au port de cette ville; 





Vu l'avis de la commission permanent 
+ sa du port de Saint-Nazaire du 17 mars 

12 ; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 12 mai 191?; 

Vu l'avis du secrétaire à’Elat à la marine 
en date du 22 mai-1942; j 


Arrétent: 


Article unique. — Le taux des péages percus 
au port de Saint-Nazaire, au profit de la cham- 
bre de commerce de cette ville, est modilig 
ainsi qu’il suit, à dater du 19 février 1942: 


I, — Droit de tonnage. 


4° Navires français ou étrangers effectuant 
des opérations ae chargement, déchargement 
ou transbordement de marchandises ct trans- 
portant ou non des voyageurs: 2 fr. 40 par 
tonneau de jauge nette. 

Le taux des abonnements prévus pour leg 
navires faisant l'intercourse entre la Loire 
et les ports d'Europe ou des mers médilerra- 
néennes est fixé à 38 fr. 40 par tonneau de 
jauge nette; 

2o Navires français ou étrangers bornant 
leurs opérations à premre ou laisser ces 
voyageurs. — Droit appliqué par tonneau de 
jauge nette: 











POUR 4 à 40 | POUR 11 à 25 POUR #6 à ii sam) ne. 
Navires en proyenance passagers. passagers. pAssagers. | passagers, et au-dessus. 
ou à destination: | a 
francs. francs. francs. francs. francs. 
D'un port hors d'Eu- 
NS sv ne sn 0 63 0 % 0 © 0 13 0 2 
D'un port d'Europe. 0 œ 0 œ 0 œ 0 68 0 12 


























1L — Taxes sur les Marchandises, 


Taxes à la tonne métrique. 


Minerai de fer (à l'exportation) : poteaux de 
mine: © fr. 40. 

Houille crue, carbonisée (coke), agglomérés 
(briquettes), cendres, goudron végétal, gou- 
dron mintral provenant de la distillation de 
la houille (y compris brai de goudron minéral 
gras ou sec); bitumes et asphaltes, ardoises 
pour constructions brutes, pour toitures; di- 
vers matériaux de construction: pierres, plà- 
ires, chaux, ciment, etc.; mazout et résidus 
de pétrole: brais d'huile minérale; minerai 
de Lee: minerais divers, fers et aciers: en- 
grais organiques, engrais phosphatés, nitra- 
tes; bois à brûler: © fr. G0. 
Farineux alimentaires; divers bois com- 
muns;: fruits, tiges et filaments à ouvrer (Co- 
ton, lin, chanvre, jute, etc.); son de toutes 
sortes de grains; drilles, pâte de cellulose; 
âiverses boissons; vins ordinaires en fulaille, 
vinaigres autres que ceux de parfumerie, ci- 
dres et poirés, bières, hydromels, jus d'orange, 
vins de raisins secs et toutes autres boissons 
non dénommées; marbres, pierres, meules, 
ele, Marne, glace d'eau congelée, pyrites, 
soufre; huiles de pétrole et de schiste (bru- 
tes, raffinées, essences), huiles de graissage 
et autres huiles lourdes; cuivre pur ou allié 
de zinc, d’élain, d'aluminium ou de menga- 
nèse ; plomb, étain, zine, mercure natif, anti- 
moine, arsenic, à l'exclusion des minerais in- 
téressant ces métaux et déjà compris dans la 
catégorie à 0 fr, 60: 4 fr. 

Autres marchandises: 4 fr. 50. 


II. — Tares sur les passagers en provenance 
ou à destination des pays d'ouire-mer, 


rapatriés par les 


Ermigrants ou indigents 
coloniales ou lo- 


soins des administrations 
cales: 8 fr. 
Fait à Paris, le 26 juin 1992. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
l'our le secrétaire d'Etat 
et par délégation : 

Le conseilier d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports au secrélariat 
d'Etat aux communications, 

SCHWARTZ, 
Le secrétaire d'Etat à la production industriel!e, 
JEAN BICHFILONNE. 











+6 





Comité consultatif des agences de voyages. 


Le secrétaire d'Etat aux communicaiions, 

Vusla loi n° 221 du 24 février 1942 (art. 2) 
instituant un comité consultatif des agvices 
de voyages; 

Vu le décret n° 617 du 24 février 12: 
(art. 5) portant règiement d'administration 
publique pour l'application de la loi susvisée, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le comité consultatif des agences 
de voyages est composé ainsi qu'il suit: 


Président. 


Le secrétaire d'Etat aux communications 0% 
son représentant. 


Membres. 

M. de La Sablière, consul de France, renré- 
senlant le ministre secrétaire d'Etat aux affai- 
res élrangères. 

M. Fourcade, directeur de la police du ter- 
ritoire et des étrangers au secrélariat général 
pour la police, représentant le ministre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur. 

M. Jcauffre, contrôleur financier, représen- 
tant le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. Boilleve, chef de bureau à la direction du 
commerce intérieur au secrétariat d’Elat à la 
production industrielle. 

M. Gabricl Ramé, ingénieur en chef au ser- 
vice commercial &e la Société nationale des 
chemins de fer français. 

M. André Coquillat, secrétaire général de la 
Compagnie générale transatlanlique. 

M. René Briend, directeur commercial de la 
société Air-France. 

M. Fernand Mellard, membre du 
d'organisation de l'industrie hôtelière. 

M. Maurice Junot, directeur d'agence de 
voyages. 

M. Margot-Noblemaire, directeur d'agence de 
vovages. 

M. Cappati, directeur d'agence de voyages. 

Art. 2 — Les membres du comité des 
agences de voyages ci-dessus désigfés peur 
veni, en cas d'emmpêchement grave, être re- 
présentés aux séances du comité par un sup 
pléant préalablement agréé par le secrciare 


comité 


d'Etat aux communicalions 
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éral au tourisme 


T4 à — Le délégué 
art, 5 À 4 présent arrêté. 


est chargé de l'exécution 
Fait à Paris, le 30 juin 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux communicatims, 
Par ordre: ; 
Le directeur du cabinet, 
GREZEL 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 1732 du 4 juillet 1942 étendant aux 
territoires relevant du secrétariat d Etai aux 
colonies la loi du 22 juillet 194f relative 
aux entreprises, biens et valeurs apparte- 
nant aux duifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de Etat 


Vu la loi du 2 juillet 1941 relalive aux 
entreprises, biens et valeurs appartenant aux 


Jui :, et notamment l’article 2; 
Vu l'avis du commissaire général aux ques- 
tions juves,; 


T sut : 

Sur la proposition du secrétaire d Elat aux 
colonies et du ministre secrélaire d'Etat aux 
lances, 

Décrélons: 


Art, {er, — La loi susvisée du 22 juillet 1941 


est applicable aux territoires relevan! du 
secrélariat d'Elat aux colonies dans les cor-- 
ditions ci-après : 

En vue d'éliminer toute influence juive 


dans l'éconemie coloniale, le chef de la colc- 
nie (haut commissaire de la France dan: le 
Pacifique, haut commissaire de l’Afrique fran- 
çaise, gouverncur général de Mauaga:car, 
gouverneurs des colonies autonomes) peut 
nommer un administrateur provisoire à: 

1° Toute entreprise industrielle, cominer- 
ciale, immobilière ou ‘artisanale ; 

2° Tout immeuble, droit immobilier ou droit 
au bail quelcenque ; 

3° Tout bien meuble, valeur mobilière ou 
droit mobilier quelconque; 

1 Toule concession rurale, forestière ou 
urbaine, à titre provisoire ou à titre définilif; 

9 Tout permis d'occuper provisoire; 

6 Tout permis de recherche ou d'exploita- 
Uon et toute concession accordée en matière 
minière, 
lorsque ceux à qui ils appartiennent, au qui 
les dirigent, ou certains d'entre eux sont 
Juiïs, ou lorsqu'ils ont été vendus ou cédés 
par des Juifs depuis le 23 mai 1940, dans des 
condilions n'’assurant pas l'élimination de 
loute influence juive mais, dans ce dernier 
Cas, à condition que la nomination de l'ad- 
Miristrateur provisoire intervienne au plus 
lard un an à dater de la publication du pré- 
sent décret. 

Toutefois, ces dispositions ne s'aprliquent 
Pas aux valeurs émises par l'Etat frapçais 
el aux obligations émises par les sociétés ou 
Colkclivités publiques françaises ou par les 
Sociétés et collectivités publiques des terri- 
toir: s relevant de l'autorité du secrétaire 
d IL aux Colonies, des pays de protectorat 
el des pays sous mandat; 

Et, saut exception motivée, 
peU\ immeubles ou locaux servant à l’ha- 
pl Trsonnelle des intéressés, de leurs 

venuants où descendants, ni aux meubles 
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nr: garnissent lesdits immeubles ou 
TITRE Ier 
RÔLE ET POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS 
PROVISOIRES 
SECTION I 
Dispositions générales. 

Art, 9: _ : : , 
nistrites +. La Prise en charge de l’admi- 
taire deg, Y"0ire est précédée d’un inven- 

Cet in. DUT et estimatif des biens. 

Plaires 4 ie €st élabli en trois exem- 
trateu” © nl l'un est conservé par ’adminis- 


“vuvisoire, les deux autres élant res- 





ectivement remis au chef de la colonie et à 
’administré. 


Art, 3, — La nomination de l’administra- 
teur provisoire entraîne le dessaisissement des 
personnes auxquelles les biens appartiennent, 
ou qui les dirigent. 

L'administrateur provisoire a de plein droit, 
dès sa nomination, les pouvoirs les plus éten- 
dus d'administration et de disposition: ül 
les exerce au lieu et place des titulaires des 
droits et actions, ou de leurs mandataires et, 
dans les sociétés, au lieu et p'ace des manda- 
taires sociaux ou des associés avec ou sans 
lcur agrément, 

ses pouvoirs s'étendent à la totalité ou à 
une partie seulement de l’entreprise. 

Art. 4. — Les actes d'administration ou de 
disposition qui seraient passés en ce qui con- 
cerne les biens et entreprises administrés sans 
le consentement de l’administraleur provisoire 
après la publication de sa nomination au 
Journal officiel de la colonie sont nuls de 
plein droit, 

Les actes antérieurs à cette publication sont 
annulables s'ils n’assurent pas la transmis- 
sion des biens en vue d'en éliminer toute 
influence juive. 

L'action en annulation est poursuivie à la 
requête de l'administrateur provisoire devant 
les juridictions compétentes. E'le se prescrit 
dans le délai de six mois à compter de la date 
à laquelle l'administrateur provisoire a eu 
connaissance de l’acte, et en tous cas dans 
le délai de deux ans après la passation de 
cet acte, 

Art, 5. — pe de la publication de la 
nomination de l'administrateur provisoire au 
Journal officiel de la colonie, toutes poursuites 
ayant treit aux biens soumis à l’adminis'ralion 
sont introduites ou reprises exclusivement par 
cet administrateur provisoire ou contre lui. 

Art. 6. — JL et fait mention au registre du 
cemmerce de toute nomination d’adminisira- 
teur provisoire d’une entreprise astreinte à 
l'immatriculation à ce registre. 

Art, 7. — L'administrateur provisoire doit 
gérer en bon père de famille. 11 est responsa- 
ble, devant les tribunaux judiciaires, cemme 
un mandataire salarié, conformément aux rè- 
gles du droit commun. 


Art, 8. — L'administrateur provisoire qui, 
dans un but personnel, a, de masmise foi, 
fait des pouvoirs dont il disposait un usage 
contraire aux intérêts qui lui étalent confiés 
ou aux obligations résultant de ses fonctions, 
est puni des peines portées à l’article 405 du 
code pénal, tel qu'il a été modifié par les 
décrets-lois des 16 juillet et 8 août 1995. 

Art. 9, — Toules les actions en matière 
civile ou commerciale contre l'administrateur 
provisoire, relatives à l’accomplissement de sa 
mission, se prescrivent par dix ans à dater 
de la notification par ses soins du compte de 
gestion et de liquidation au chef de la colonie 
et à l’administré. 

Art. 40. — Les administrateurs provisoires 
exercent leurs pouvoirs sous le contrôle du 
chef de la colonie qui fixe notamment les con- 
ditions de leur recrutement, de leur nomina- 
tion, de l'établissement des inventaires de 
prise en charge, et des comptes de gestion et 
de liquidation. 

Auprès de chaque entreprise gérée par un 
administrateur provisoire, il pourra être placé 
un ou plusieurs Commissaires aux comples. 
inscrits sur la liste de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle se trouve l’entreprise con- 
sidérée. Ces commissaires sont désignés par 
arrêté du chef de la colonie. 

Un arrêté du chef de la colonie soumis à 
l'approbation du secrétaire d'Elat aux cola- 
nies détermine les conditions de rémunération 
des administrateurs provisoires. 


SECTION ]I 


Règles spéciales à l'administration 
des domaines. 


Art. 11 — L'administration des domaines 
est de plein droit adm nisiraleur provisoire 
des actions et parts bénéficiaires que le chef 
de la colonie cécide de placer spéciaiement 
sous administration provisoire. 

Elle peut étre également chargée, par déc 
sion du chef de la colonie, d'assurer l’adminis- 





tration des biens et droits énumérés à l’arti- 
ele 1er du présent décret, dans tous les cas où 
l'importance de ces biens on droits n'a pas été 
jugée suffisante pour justifier la désignation 
d'un administrateur provisoire. 

Celle administration est représentée à cet 
effet par un de ses agents désigné par le chef 
de la colonie. 

Si la société émettrire des actions et des 
parts bénéficiaires a été pourvue d'un admi- 
nistrateur provisoire, ce dernier est adminis- 
trateur provisoire des actions et des parts bé- 
néfisiaires appartenant à des Juifs tant que 
le chef de la colonie n'a pas pris une décision 
spéciale concernant ces titres en vertu de 
l'alinéa {er ci-dessus. 

Art. 142. — En qualité d'administrateur pro- 
wisoire, l'administration des domaines est 
chargée, avec les pouvoirs les mp élendus, 
d'administrer et de vendre dans les condil'ons 
fixées au titre II, avec ou sans le consente- 
ment des intéressés, les titres qu'elle est char 
gée d'administrer en vertu de l'article 11. 

Art. 43. — A compter du jour de Ja publi. 
cation au Journal officiel de la colonie de la 
décision du chef de la colonie visée &,J'arti- 
cle 11 et jusqu'au jour du versement par l'ad- 
ministralion des domaines à la caisse des dé- 
pôts et con ior itions du produit de la verte 
des titres, toutes significations ou autres actes 
émanant des créanciers, et généralemen! de 
tous les intéressés en ‘e qui concerne Îles ti- 
tres administrés par les domaines, sont vala- 
blement notifiés à cette administration. 

Toutefois, ceux de ces ac'es ou significa- 
tions qui concerneratent de simples créanciers 
chirographeires ne vaudront que comme actes 
interruptifs de prescription et ne pourront en 
aucun ‘as mettre obstacle à la réalisation des 
titres à laquelle l'administration des domaines 
jourra procéder sans qu'il ait été statué sur 
les actes et significations, 

En cas de réalisation des droits 
des créanciers chirographaires et ceux de 1ous 
autres in!éressés sont reportés sur le produit 
de cette réalisation. : 

A compter du versement à la caisse des 
dépôts et consignations, tous payements aux 
créanciers ou toute répartition amiable ou 
judiciaire des fonds versés seront faits dens 
les formes légales à l'encontre on par les 
soins d’un mandataire de justice désigné par 
ordonnance sur requête rendue par le prési- 
dent du tribunal civil à la demande du 
cicr le plus diligent. 

Toute procédure engagée par les créanciers 
ou tous autres intéressés sera poursuivie ex- 
clusivement contre ce mandataire de justice, 


titres, les 


Créan- 


TITRE I 


\ÈGLES APPLICABLES A LA TRANSMISSION 
DES BIENS ADMINISTRÉS 


SECTION 1 
Ventes. 


Art. 4%. — Toute aliénation d'une entreprise, 
d'un bien immobilier ou mobiler quelconque, 
placé sous administration provisoire, à l'ex- 
ceplion des titres vendus en Bourse, n'est 
valable qu'aprèssapprobation par le chef de la 
colonie, qui vérifie notamment si l'élimina- 
ton de l'influence juive est elfective el si le 
prix de vente est nermal. 
les biens administrés appar- 


tiennent à des personnes | pables, la réa)i- 
sation des 1! ns il avé lieu £a le con- 
cours des mandataires légaux, mais il doit 
ôtre pro 6édé d s les formes pre rites jar 
les lois en vigut Toutefois, l'adminis'raleur 
provisoire est dispensé tant de li risation 
lu conseil de fam'ile que de l'assistance ou 
du concours du mari 

Art. 46. — Dans toutes les hypothèses pré- 
vues aux irlicle 14 et 15 lorsqu'il pit 
d'iran 1bles ou de f ls de commerce, l'acte 
de ven'e ou le cahier des charges devra com- 
porter une clause obligeant l'acquéreur ou 
l’adjudicataire à ne pas céder l'immeuble ou 
le fonds à lui vendu ou adjugé avant un délai 
de trois ans. 

En outre, la ven!'e devra avoir l'eu autant 
que poss le au « mptant La « e des dé- 
pois et consig tio ora chargée du reconu- 
vrement pour le com} de l'administré du 


: 
soide du prix revenant à ce dernier qui ne 


es ro 4 
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pera pas payé t. Ce recouvrement sera { tration en excédent des émoluments + caiomieles la chars du 


ayé oomptan ; 
@flecinf dans Les oandilions prévues par l'ar- 
fiche 7 du décret du 15 décembre 1872. 


Secrson I 
Liquidution amiable ou judiciaire. 


Art. 17. — Un diquidateur doit €re désigné 

ar ue erdonnanre sur requèêle du nc ge 

u tribunal de commerce ou du tribunal en 
tenant dieu dès que l'administrateur gprovi- 
Boire 3e trouve dans l'impossibilité de vendre 
à l'amiable en totalité des éKments du fonds 
de commerce dépendant des biens adminis- 
trés. 

Art. 48. — Si les biens administrés ont &ke 4 
ou viennent à être pourvus d’un syndic ou } 
d'un dliquidateur judiciaire, Fadmunistrateur 
provisaire reste, dans ia procédure, substitué 
ou liquidé pour tous les acles concernant ce 
dernier. 


Art. 149. — Lorsque les biens sont dans 
l'indivision, ou en communauté entre es 
Juils et des non Juifs, ces derniers pourront, 
que la part des Juifs ait été on non placée 
sous odrurnistration provisoire, demanJer, dans 
on délai de quatre mois à dater de la publica- 
tion du présent décret an Journal ofliciel de 
la colonie, la dissolution de celte indivision ou , 
pommunauté et la liquidation de leurs droits 
et ce, nonobstant toute convention contraire. 

Un administrateur pourra être temparaire- 
ment nommé pur le président du tribunal civil 
pour gérer des biens indivis ou communs tant 
que le partage n'en aura pas été <fleciuwé. 

S'ü s'agit d'une communauté con;ugale, Ja 
Hquidation en sera poursuivie à la requête du 
conjaint non Juif, suivant les larmes prévues 

r les articles 1443 et suivants du code civil 
Pour la séparation de biens judiciaires. 

L'épouse, qu'elle soil ju:ve ou non, pourra 
accepler ou reluser la communauté, coniormé- 
Bneni aux mmimes articles. 

En même temps qu'i prescrira Ya sépara- 
tion de hiens, le jugement désignera un Mo- 
Raire qui sera chargé e procéder à Ta lqui- 
dation et au partage de la communauté, sui- 
Paut les règles du droil commu. 


TITRE I 


PRODUIT DES RÉALISATIONS 


Art. 20. — Le montant du prix de vente ou 
de cession des litres vendus ou cédés par l'ad- 
Binistratiwn es domaines est versé par cette 
dernière à un compte de dépôt ouvert au nom 
de l'administré à ja Caises des dépôts et con- 
signalions, sous déductlion des frais de régie 

reçus au profit du Trésor au taux et dans 

s comdilions qui seront fixés par arrêté du 
æhef de la colonie et sous réserve des droits 
des créanciers. 

Sont également versés sous Ja même ré- 
serve à la caisse des «épôts et consignations, 
au compte de l’administré, sur l’ordre dun chef 
de la colonie : 

de Le produit des réalisations de toutes 
sories opérées par ies administrateurs provi- 
poires nommés en vertu de l’arlicle 4er, 

2° Les soldes des comptes de dépôt et gé- 
néralement toutes sommes dont les propri- 
faires sont Juifs. 

Art. 21. — Un prélèvement préa able de 
60 p. 100 du montlan!, après extinction du 
passif des sommes dunt le versement à la 
caissé des dépôts et consignations esl prévu 

r l'article précédent, est effectué par le chel 
e Ja colonie et versé à un compile de dépôt 
à ouvrir dans les écritures de la caisse des 
dépôts et consignations. 

A moitié de ce prélèvement est perçu À 
titre provisionnel, dès le versement Ges som- 
mes à la caisse des dépôts et consignalions, 
sur le montant brut, sous réserye de TÉ£ua- 
risation ultérieure. 

Sur le cammnie ainsi ouvert le chef de la 
tolonie prélève les somines mécessaires au 
payement des frais d'administration prowi- 
saire <t de contrôle «es entreprises déficitaires 
ou don! les disponibilités ne permettent pas 
de supporter celte charge; le surplus censti- 
tue un fonds de solidarité destiné à veuir en 
aide aux Juifs indigents. 

A ce coraple sont également 


versées les 


pommes prélerées à titre de irais d'adminis- 





effectivement perçus par l'adminsirateur pro- | 
visoire. 
Art. 22 — Avec l'autorisation dn chef de Is | 
colortie, des acomples peuvent être remis aux 
administrés où aux ayants droit per les admmi- 
nistrateurs provisoires, sur des. produits de 
leur gestion, ou par la caisse des dépôts et 
cons-gnations, sur les londs versés 


TITRE IV 
DIS'NOTTIORS DIVERSES 


Art. 93. — Tout Juif qui se sera soustraît 
nu aura tenté de se soustraire aux mesures | 
prses en vertu du présent décret au moyen 
de <décioralions mensangères on de maunœu- 
vres frauiu'euses sera puni d’un emprisonnce- 
meni d'un à cinq ans et d'une amende de 
10000 à 290009 fr. ou de l’une de ces deux ! 
peines sen:cmrent. 

Les mêmes peines seront encourues par 
toute personne, mème non Juive, qui, seät en 
son nom, soit pour &e comple d’une peTrsemne 
morale, se sera interposée pour éluder es 
dispositions du présemt décret. 

Art, 24. — Le chef de la colonie a qualité 
pour provoquer cvemiuellement, en vae de 
l'application du présent décret, toutrs exper- 
lises amiables ou judriaires ainsi que toutes 
€ êtes nécessaires. 

Si l'expertise et, éventueïlement, l'enquête 
doivent être poursuivies dans le territoire gmé- 
tropolitain, elles ecront confiées au commis- 
saire général aux questions juives. 

Art. 25. — Les dispasitions du présent dé- 
cret sont applicabes de plein droil aux s4dmi- 
nisiraleurs provisoires , déjà nommés @u qui 
le seront ultérieurement <n vertu &@e ia loi &u 
10 septembre 19:0 prévoyant la nomination 
d'administrateurs provisoires des entreprises 
privées de leurs dirigeants, rendue apr'icable 
aux terriloires relevant de l'autorité du se- 
Crélaire d'Etat aux colonies par décret du 
46 janvier 1911, modifiée par le oi da 14 moût 
1941, lorsque ceux à qui Les entreprises ou les 
biens placés sous administration provisoire 
apparliennent ou qui les dirigent, où certains 
d'entre eux sont Juifs, on lorsque «es entre- | 
prises on ces hiens ont élé vendns on céêés 
par des Juifs depuis le 23 mai 19# dans des 
condilions m'acsurant pas l’€Eimination de : 
toute influence jure. 


Art. 26. - - Dans Jes colonies constituant le 
haut commissariat de la France dans k Pari- 
fique et le haut commissariat de l'Afrique 
française, les hauts commissaires pourront dé- 
léguer leurs pouvoirs aux chels de territoire 
placés sous Teurs ordres. 

Dans le présent décret, on entend par « chef 
de la colomie » Le haut commissaire de ln 
France dans le Pacifique, le haut commissaire 
fe l'Afrique française, le couvernrur géméral 
de Madagascar, les gouverneurs des colonies 
de an Martinique, de la Guadeloupe, de a 
Guyane, de la Réun'on, de la Côte Tranraise 
des Somalis, du terriloire des iles Sain:-Pierre 
et Miquelon. 

Art. 27. — Le chef de la roomie fixern par 
arrêté les modalités d'application du présent 
décret. 

Art 2%. — Le secrétaire d'Etat aux “olonirs 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exérution &n présent dérret, 
qui sera publié au Journal officiel 4e T'Etat 
français. 


Fait à Vichy, le ‘4 juillet 1942 








PU. PÉTAIN. 
Par 1r Maréchal de France, chel de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


6 © + 





indemnité de départ colonial. 








Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat à la guerre et ie secrétaire 
d'Etat aux colonies, 1 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur 1e 
soble et les accessoires de soide des troupes 


)Vu la loi du fer décembre 1940 modifint 
l'article 3 de a loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent : 

Art. for, — Le tablsag annexé à l'article {s 
Au décret du 29 décembre 1903 est modifié 
comme suit : 

INDEMNITÉ No 13% —Indemnilé de départ 
colonial 


Au Jieu de: « l'indemnité de départ cal 
niul est égale à me pe ag Va "4 de solde 
nette d'Europe (@écret du 11 juin 193%) », 
lire: « l'indeamnité de départ colenial est égale 
à soixante jours de so:de nette d'Europe ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent anrêté aura effet À 
compler du fer janvier 1942. 

Faït à Vichy, Île {or juillet 1922. 

Le secrétaire d'Elat à da guerre, 
Gl BRIBOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat qu finances, 
FIERVE CATHALA. 
Le secrétaire d'El aux colonies, 
JUS BRÉVIÉ. 
CE ER EE REC" E7 727 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 





Dévret n° 2952 du 4 juillet 1942 Mxant 
fo fn axe de séjour à-peroevoir 
Statron cimatique de Largogne (Lozère). 


le tarif 
dans la 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Tnt 
français, 

Sur le 
santé, 

Vu les lois des 24 seplembre #99 et 4 août 


rapport du secrétaire d'Etat à 


! 4927 et le décret du 4 mai 1920 modilié per 


le décret du 239 mai 193; 

Vu l'articie 61 de la loi de finances da 
31 décembre 1941 fixant Le maximum du arf 
de la taxe de séjour jusqu'au ?e janvier 1%4 
à 3 îr. jeur personne el par jour de séjour; 

Vu le décret du 23 mai 1929 qui a érigé 
la commune de Langogne (Lozère), en sla- 
tion climatique et a institué dans celle sta- 
tion une chambre d'indusirie climatique ; 

Va le décret du 7 mars 419% qui a fixé, 
jasqu'au 1 octobre 1941, le tarif de la laxe 
âe séjour à percevoir dans celle station, 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Langogne en date du 30 novembre 1941; 

Vu ja désibération de la chambre d’indus- 
trie climatique en date du 20 novembre 1941; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
Franre en äate du 9 mars 1942; 

La section de l'intérieur, de l'imstruc!0n 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
enteniue, 


Décréloné : 

Art, fee — Est fixé, ainsi qu'il suit, ms 
qu'au 1er o’tobre 194%, le tarif de la laxs 
de séjour qui sera perçue, du fer juin 4 
ter octobre, dans la station climatique de Lan- 


| gogne (Lizère) : 


Hôtels et appartements de luxe, 3 fr par 
personne el par jour de séjour. 

Hôtels et appartements de fr catégorie, 
2 fr. par personne ct par jour de sÉjcur. 

Hôtels et maisons de % catégorie, 1 fr. 50 
par personne et par gour de séjour. 

Hôte!s et maisons de 3° catégorie, 1 fr. par 


personne et par jour de jour. 
Hôtels et moisons de ke catégorie, 50 ‘ea 
times par pereonne et par jour de séjour. 
Auberges, 29 centimes par personne ci Pf 


jour ce séjour. 
La laxe est due pour une durée maximum 
de 23 jours. 
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ut. 2% — Ne sont pas passibles de la 


taxe : 
+ Les tonctionnaires et tous de 
real où des départements appelés 


pement dans là s'ation pour Fexercice de leurs ee 


fonctions ; ù 
90 Les personnes qui sont domiciiées dans 


lation et celles y possèdent ume rési- 
bn à raison de +8 x elles sont passi- 
pes d'une contribution mobilière ; 

g [Les personnes qui ifient qu'elles vien- 
peu! t-mporairement la station pour 
Fex-rcce de leur profession; 

4o Les voyageurs el tante de com- 
merre, porleurs de la carte d'identité profes- 
sonncle instituée par Ja loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

jo Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1898, #4 juillet 1%5 
et 14 juillet 1943; 

go Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3 Les personnes exclusivement attarhées 
aus nalales et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent an fonction- 
nement et au développement de la sta'iom 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

De: r‘ductions sont eonsenties : 

4° En laveur des enfants de moins de sept 
ans qui ve payeront que demi-laxe ; 

2 En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse Sorteur de la earte d'identité, 
strictement pe délivrée em vertz de 
la loi du 14 lévmer 1928 

xs réduct'ens sont eeiles vues par les 
pis des 23 octobre #91 et sPécemhre 19%) 

ur les prix de transport sur les chemins 
ke ter d'intérêt général, <’est-à-dire : 

% p. 100 peur les membres des familes 
complant trois enfants; 

1 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
cormplant cinq enfants; 

5 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


art. 9. — Le produit de la taxe de <éjeur 
sera emvloyé conformément aux dispesitions 
des orlicirs ter et 2 de la loi du 2% sep- 
tembre 1949. Elle devra, notamment, servir 
À assurer aux indigents qui se présente- 
raien!, munis d'un certificat d'indigence des 
autorités qui les auraient envoyés dans la 
stalion, les soins dont his auraient besoin. 


art. 1. — Comformément aux presrr'plions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1% 
mali par le décret due 59 mai 1925, un état 
porlaint indication paécise de l'emploi du 


pr | de la taxe au cours de l'année pré- 
céiente sera mfiché pendant toute la durée 
de la saison à la amairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au bureau du syndicat d'imitiative 


el au bureau de renseignements, s'il en 
existe dans la station. Cet état sera certifle 
par le maire, 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui 1blié au Journal officiel. 


à Vichy, le 4 juilet 1942 
PH. PÉTAIN. 
Pur l° Marchal de France, éhef de FEiat 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 
FAYMOND GRASSE. 
a. 





Décret 2043 du 4 juiiet 1942 fixamt la 
laxe de séjour à percevoir dans la station 
de Diçréres-de-Bigorre. 


Sos Marchal de France, ehef de l'Etat 


la quiet lüPport du secrétaire d'Elat à 
Vu les ste ; 

à août 107 7 des 2% embre #49 et 
difié par ‘+ 


ei le décret du 4 mai 1929 mo- 


| par personne et par jour de séjour; 


pe les prix de transport sur les chemins 
fe 

30 5 pe les membres des familles 
comptant trois e : 


Vu le décret du #2? avril #43 qui a érigé 
la commune de Bigorre (IHautes- 
'rrénées) en stalion bydrommérale et à ins- 
tué dans cette stalion ume chambre d'in- 
dustrie thermate:; 
Va le décret du 21 juin 1932, modifié par 
le décret du 9 août 1987 qui a fixé, jusqu au 
ter janvier 192, Le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans cette stg tion; 
Vu la délibération dn conseil municipal de 
Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) en 
date du 18 oclobre 1941; 
Vu la délibéraïion de la chambre d'indus- 
trie Uhermale ; 
Vu lavis du ocnmité consultatif d'hygiène 
en date du % mars 192; 
La seclion de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Elat 
entendue, 


Décrélons: 


Ant. ter. — Est fixé ainsi qu'à suit, jusqu'au 
M octobre 195, le tarif de ln taxe de séjour 
qui sera perque du fr juim au 31 octobre 
dams la stetion hydrominérae de Bagnères- 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) : 

æ) Du te juillet au 20 septembre: 

Hôtels et appartements de luxe, 3 fr. par 
personne et par jour de séjour: 

Hôkels et appartements de fre catégorie, 
2 fr. ‘par personne et par jour de séjour; 

lütels et maisons de 2 catégorw, 1 tr. 5% 


| 


Môtels el maisons de 3% catégorie, t fr. par 
personne et par jour de séjour; 

Hôtels et maisoms de 4 eatégorie, 50 cea- 
times par personne et par jour de séjour; 

Auberges, 20 centimes par persenne et par 
jour de séjour; 

b\ Pendant les mois de juin et d'octobre: 
tarif précédent réduit de 30 p. 100. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de > jours. 

Art. 2 — Ne sont pas passibles de La 
Larxe : d 

to Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice de 
leurs fonctions ; 
2 Les persomnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui y possèdent une rési- 
dence à raison de Hiquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 
3 Les personnes qui justifent qu'elles 
viennent temporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession ; 
&e Les voyageurs et reprisentants de com 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1949. 


Sont exonérés de la taxe: 


to Les personnes qui, bénéficient des lois 
d'assistance des 15 jwuilet 1893, #4 juillet 190ù 
et 14 juillet 1917; 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exciusivement attachées 
aux males et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent aw fomc- 
tionnement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints el les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réduetion sont consenties : 

40 En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille 
nembreuse porteur de la earte d’identité 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du #4 février 1920. 

Ces réductions sont celles prévues par les 
lois des 29 octobre 1921 et 24 décembre 4921 


r d'intérêt général, c’est-à-dire : 


nfants ; 
100 pour les membres des familles 


Va larticle 61 de la loi de finances du 
Ft décermbre 1%4t Sxant le roaximmum du 
tarif de la taxe de séjour, jusqu'au ft jan- 
vier 1952, à 3 fr. par personne et par jour 

* sé jour ; 


#0 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


&rl % — Le produit de la taxe de 
sera employé conformément aux dispesitiens 
des arüicles te et ? de la loi du 2% se 
lembre 199. Elle devra, notamment, servie 
à assurer aux indigents qui se présemteraient, 
munis d’un certificat d'indigence des autos 
rilés qui les auraient envoyés dans la station, 
les soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4, — Conformfment aux prescriptions 
de Particle 20 du décret du 4 mai 194 me- 
dé par le décret du 30 mai 19%, un état 
portant indication précise de l'emploi du 
produit de la taxe au cours de l’année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels, 
ainsi qu'au bureiu du syndicat d'initiative 
et au bureau de rrnseignements, s’il en existe 
dans Ta station. Cet état sera certifié par le 
maire. 


Art, 5. — A l'expiration du délai imparti 
par l’article 61 de la loi de finances du 
31 décembre 19%, un nouvemx déeret fixera, 
d'après les disposilions législatives qui se- 
ront alors en vigueur, le tarif de la taxe 
de séjour dont le produit continmera à assu- 
rer le service des emprunts gagés sur ladite 
taxe ct non encore amortis à cette date. 


ae 6. — Le secrétaire 2% à l1 santé 
esl chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 4 juillet +942 

PU, PÉTAM, 
Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
feançais : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 








Jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 27 mars 1942, 
le tribumal de première instance de la Seine 
a ordonné ume enquête à l'effet de ronstater 
l'absence de M. Bodin (Camille-Mavrice-Gas 
ton), fs de Rodin (Ernest) et de Bodin 
(Amélie), né à Cerizay (Deux-Sèvres), le 
8 mars 182, avant été domeilié à Joinville- 
le-Pout (Seine), 3t, rue des Marronmniers, dis 
paru depuis 1920. 


Par juserment en date du 3 février 4942, 
le tribunal de première instance de Rochefert- 
sur-Mer a ordonné une enquête à l'ellet de 
constaler l’absenc le M. Le [u ‘lee (Edouard: 
Louis), né à Forges-d'Aumis (Charente-Mari- 
time), le 12 septembre 1909, fils de leu Célestin 
et de Laine (Jeanne-Louise), domiclié en 
dernier lieu à Rochefort-sur-Mer, rue Gué- 
pin, me 21, disparu à lu date du 14 décembre 
1902. 


Par jugement cn date du 18 mars 1942, le 
tribunal de première instance de Clameey & 
ordomné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de M. Derweduwez (Joacim}), né 
à Horrues (Belgique), le 28 décembre 187, 
fils de Maximihen-Jloseph et de Duboisden- 
gh'en (Warie Cafheri domicilié en dernies 
lieu à Billy-sur-Oisy (Nièvre), d'où à est ds 
paru au cours de l'annce 1904. 


Par jugement en date du 10 décembre 1946, 
le tribunal de première instance de Caen æ& 
ordonné une enquête à l'affet de eonstater 
l'absence de M. Medjant Saïd, avant demeuré 
à Caen, 2%, rue Capomière, disparu de sos 
domicile depuis l'année 1926, 


Par jugement em date du 13% mai 1%%, De 
tribunal de premuère in:lamce de Châteaulin 
a ordonné ume enquête à l’eflet de comstates 
l'absence de M. Bouries (Jacques), mé le 4 ma 
1833 à Collorec (Finistère), fils de Henri et 
de Marie-Julienne Riou, domicilié en dernier 
lieu à Châteaulin (Finistère), disparu depuis 


plus de vingt ans. 








ie décret du 30 mai 1923; 


mes 


40 p: 
comptant quatwe enfants; I 
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Jugements définitifs. 





Par jugement en date du 24 avril 1942, le 
tribunal ae première instance de la Seine a 
déclaré l'absence de M. Rollet (Michel), né à 
Paris (ancien 7e arrondissement), le 2 janvier 
4843, ayant été domicilié à Paris, 33, rue de 
Ménilmontant, disparu de son domicile dans 
le courant de l’année 18817. 


Par jugement en date du 13 mars 1942, le 
tribunal Ge première instance de la Seine a 
décluré l'absence de Mile Lambert (Yvonne- 
Caroline), née à Suresnes (Seine), le 4 juil- 
let 1885, ayant été domiciliée à Faris, 1, rue 
du Cardinal-Mercier, disparue depuis le 24 août 
19%. 


Par jugement en date du 18 mars 1942, le 
tribunal de première instance de Dax a dé- 
claré l'absence “e Mme Jeanne Campistron, 
veuve Savoy, disparue depuis plus de 
huit ans. 





— + © ?&- 


Successions en déshérence. 





Par jugement en date du 22 avril 1942, le 
tribunal de première instance de Beaune a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les pubiications et a’fiches pres- 
erites par l’article 770 qu code civil préalable- 
ment à l'envoi en possession de la succes- 
sion de M. Jolivet (Georges), né à Paris (1491, 
le 26 septembre 1901, fils naturel non reconni 
de Jolivet (Emilie), domicilié à Tichey, dé- 
cédé audit lieu le 3 juin 1941. 


Par jugement en date du 10 septembre 1941, 
le tribunal de première instance de Melun 
a, sur la requêle de l’aaministration des de- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’articie 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Mme Berthe-Jeanne Seigneur, née 
Je f6 juin 14864 à Paris, domiciliée en dernier 
lieu à Melun, décédée à Melun le 16 janvier 
4910. 


Par jugement en date du 25 février 1942 
le tribunal ae première instance de Chartres 
a, sur la requête de l'administration des do: 
maines, ordonné les publications et affiches 
>rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Jean-François-Théodore-Marie-Ange Sanson, 
né à Laurenan (Côtes-du-Nord), le 12 janvier 
4905, décédé à l'hôpital de Chartres, où il se 
trouvait momentanément, le 29 avril 1956; 

Charles-Nicolas, né à Paris, le 8 août 1866, 
décédé à Chartres, à l’hospite Saint-Brice, le 
47 mai 1956. 

Emile-Narcisse Proutheau, n£4 à Barmain- 
ville, le 12 novembre 14868, garde champêtre 
à Rouvray-Saint-Denis, décédé audit lieu le 
46 juin 1940. 

Pierre-Léon-Victor Jourdain, né à Bonneval, 
le 23 août 1913, enfant naturel, domicilié à 
Chartres, 85, rue Saint-Brice, décédé à l'hôpital 
de Chartres, où il se trouvait momentané 
ment, le 14 octobre 1991. 

Léonie-Louise Quenot, veuve de Louis-Eu- 
ène Mocquant, äécédée en son domicile à 
aint-Loup, le 43 mars 1941. 


Par jugement en date du 26 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de Ram- 
bouillet à, sur la requèle de l'agministration 
des domaines, ordonné les publications et affñ- 
ches prescrites par l’article 770 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions Ge: 

Jean-Augustin Bonneville, en son vivant do- 
micilié au Ferray, y décéaé le 14 mai 1937; 

Eugénie-Hortense-Berthe  Corbière, épouse 
Bonneville, en son vivant domicilite au Per- 
ray, y décédée le 20 avril 1937. 

ean-Marie Lemagnan, en son vivant domi- 
eilié à la Chéraille, commune de Souchamp, 
y décédé le 4 janvier 1926. 

Marie-Eugénie Blavier, en son vivant domi- 

iliée à Saint-Léger-en-Yvelines, décédee à 

‘hôpital Saint-Joseph à Paris, le 47 avri! 


“hi. 





Jules Demory, en son vivant ouvrier agri- 
cole, domicilié à Saint-Martinde-Bréthencourt, 
y décédé ie 4 décembre 1958. 


Par jugement en date du 30 juillet 1941 
le tribunal de première instance de Corbeil 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préala- 
blement à l'envoi en possession des succes- 
sions de. 

Henry (Charles-Henri), en son vivant do- 
micilié à Draveil, y décédé le 11 janvier 1938. 

Fu Lin Tiao, en son vivant domicilié à 
Essonnes, décédé à la Charité-sur-Loire (Niè- 
vrc), 1e 24 juin/1940, 


Far jugement en date du 7 janvier 19, 
le tribunal de première instance de Melle 
(Deux-Sèvres) a, sur la requête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publi- 
cations et affiches prescrites par l’article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en pos- 
session de la succession de M. Vauvert (Ju- 
les), décédé en son domicile à la Couarde 
(Deux-Sèvres) le 15 mars 1940. 


Par jugement en date du 21 mars 194, le 
tribunai de première instance de Louvié?s a, 
sur la requête de l’administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préala- 
blement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de M. Aveneél (Joseph-Borromé}), né 
à Villers-Ecales (Scinc-Inférieurc), le 9 oc- 
tobre 186%, domicilié en dernier lieu à Sur- 
tauville, où il est décédé le 16 décembre 4941. 


Par jugement en date du 6 mai 1942, le 
tribunal de première instance de Cholet a, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publicatious et affiches 
prescriles par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de M. Jean-Vicior Mousseau, né Je 
11 novembre 1886 à Jallais, domicilié à Jal- 
lais et décédé à Beaupréau le 20 juillet 1941. 


Par jugement en date du 5 mai 19%, le 
tribunai de première instance de Lille a, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil préalgblement 
à i'envoi en possession des successions de: 


Bauwens (Albin-Léon), né à Roubaix, le 
25 décembre 1868, y domicilié 27, rue Blan- 
chemaille, y décédé le 27 mars 1995. 

Mme Scholacrt (Marie-Louise), épouse Ros- 
toen, née à Roubaix le 17 juin 1863, y dé- 
cédée le 17 février 41940. 

Mlle Cruquenaire (Sophie-Joseph), née à 
Fiers-les-Lille le 26 juin 1862, domiciliée à 
Flers, 43, rue de Ja Mairie, y décédée le G jan- 
vier 1940. 

Mme Breyne (Céline-Marie), veuve de Wel- 
lecan (Emiie-jules), née à Comines, le 29 mars 
1891, décédée à l'hospice de ladite ville le 
15 décembre 1941. 


Par jugement en dale du 18 février 1942, 
le tribunal de première instance de Gray a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préala- 
blement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Gaucherot (Marguerite), domiciliée à Autot, 
décédée à l'asile de Neuray-les-la-Demie le 
11 juin 1927. 

Guerrin (Adolphe), domicilié à, Leffond, y 
décédé le 27 janvicr 1930. 

Gaudel (Charles-Joseph), domicilié à Valle- 
frey, y décédé le 3 septembre 1931. 

Grisot-(Jean), domicilié à Vallefrey, y dé- 
cédé le 3 septembre 1931. 

Godard (Marie), veuve Pothiat, domicilite 
à Dalain, décédée à l'asile de Neurey-les-la- 
Demie le 7 juin 1914. 

Mugney (Jean-Baptiste), domicilié à Gray, 
décédé à l'asile de Neurcy-les-la-Demie le 
20 juin 1921. 

Girardey (Anne-Maric-Joséphine), domici- 
liée à Chancey, décédée à l'hôpital de Gray 
le 22 mai 1933. 

- Voiseau (Gustave), domicilié à Nouvelle-les- 
Champlilte, décédé à l'hôpital de Gray le 
17 juillet 1934. 





Epoux Penaux (Elonore) et Guillemin 
gène), domiciliés à Autrey et décédés à qe 
respectivement les 23 juin 1935 et 15 août 49%. 

Colinet (Amédée), domieilié à Vars, y dé 
cédé le 29 mai 1955. 

Epoux Paquet (Anne) et Clerc (Pierre), domi. 
ciliés à Franois, y décédés remet les 
11 juin 4914 et 30 octobre 1945. 

Frerot (Adolphe), domiciliés à Cresancey, dé 
cédé à l'asile de Maréville le 24 juin 1927, 

Besancenot (Félix-Eugène), domicilié à RL 
gny, y décédé le 21 février 1937. 

Thenot (Marie-Mathilde), veuve Fournier 
(Gaspard-Eioi), domiciliée à Velloreille, y dé. 
cédée le 29 décembre 1958. : ; 

Mairot (Eugénie), veuve Truchot, domicilite 
à Gray-la-Vilie, décédée à Epinal le 17 sep. 
tembre 1934. 

Cambet (Marie-Eugénie), veuve Courbey, do. 
miciliée à Gray-la-Ville, y décédée le 9 no- 
venxbre 1958. 


Par jugement en date du 25 mars 1942 Je 
tribunal de première instance de Nancy a, 
sur ja requêle de l'administration des do 


maines, ordonné les publications et affiches’ 


prescrites par l’article 770 du code civil préa- 
mur gr «4 à l'envoi en possession des succes 
sions qe: 


+ 

Henri Lehmuller, domicilié à Nancy, 9, rue 
Dauphine, décédé à Nancy le 21 mai 493%. 

Victor Watlet, domicilié à Nancy, 45, ave- 
nue du 20e-Corps, décédé à Nancy le 13 sep 
tembre 1938. € 

Charlollte Baro, domicilite à Nancy, 90, rue 
+ — tale décidée à Nancy le 31 octobre 
958. 

Gaston Luchini, domicilié à Vézelise, 5, rue 
| can décédé à Nancy le 6 novembre 
J58. 

Charles Flemming, domicilié à Nancy, %&, 
rue Gustave-Simon, décédé à Nancy le 26 avril 
1939. 

Charles Parisse, domicilié à Jevoncourt, dé. 
cédé à Nancy le 2 septembre 1939. 

Jules Gomes, domicilié à Frouard, 58, place 
nt décédé -à Nancy le 8 novembre 
J59, 

Augustin Lingelser, domicilié à Nancy 
24 bis, rue de La Salle, décédé à Nancy le 
29 per 1940. 

Chaillet, domicilié à Nancy, 14, avenue 
Marschal], décédé à Nancy le 20 février 190. 

Louis Variot, domicilié à Nancy, rue Saint- 
Georges, décédé à Nancy le 3 avril 1910. 

Virginie Jaeger, veuve Genochio, domicilite 
à Pont-à-Mousson, hospice Saint-François 
d'Assise, décédée à Nancy le 28 juin 1910. 

Jules Houin, domicilié à Nancy, 22, rue de 
l'Abbé-Gridel, décédé à Nancy le 12 juillet 
1940. : 

Léon Meunier, domicilié à Viterne, décédé 
à Nancy le 5 août 1940. 

Said Saidi, domicilié à Belleville, 239, route 
Nationale, décédé à Nancy le 4 octobre 19. 

Philippe Hundt, domicilié à Faulx, décédé 
à Nancy le 21 décembre 1940, 

Demba Diallo, sans domicile connu, décédé 
à Laxou (Maréville) le 25 mai 1940. 

Catherine-Marguerile-Clémence ÆDidion, do- 
"sus à Goviller, y décédée le 12 octobre 

Léon-Marie-Joseph-Adrien Gosserez, domici- 
lié à Jezainville, y décédé le 14 février 1913. 

Marie Credit, domiciliée à Nancy, décédi 
- Laxou (asile de Maréville) le 4e seplembre 
909, 

Marie-Charles-Chérinon-Emile Maige, domi 
cilié à Nancy, 123, rue Saint-Dizier, décédé à 
Nancy le 24 octobre 1938, 

Paulette-Renée Radigon, mineure, née à 
Dombasle le 4er février 1925, domicilice ue 
droit, décédée à Bordeaux (hôpital Saint-An- 
dré) le 8 mai 1941. 

Amélie Nivelet, veuve de Eugène - Nicohs 
Attenot, domiciliée à Noviantaux-Près, y dé- 
cédée le 21 mars 1915. 

Marguerite Baudinet, veuve en premièrts 
noces de Francis Bertrand et en seco 
noces de Pierre Cuillère, domicilice à Vi 
sur-Trey, y décédée le 29 avril 1895. 

Sarah Levy, domiciliée à Nancy, 38, rue 
Mulhouse, y décédée le 5 avril 1939. 

Adèle Levy, domicilite au méme lieu, meme 
adresse, y décédée le 19 avril 1999. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 








Secrétariat d'Etat 
à la production industrielte. 


\ n° 12, du 9 juillet 1942, du directeur 
ectricilé fixant Les consominations au- 


u 

t d'électricité én basse lension. 

Le directeur de l'électricité, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 relative à Ja 
rjucuon de la consommation de l'électricité ; 

Vu l'arrêté du 412 août 1941, complété par 
l'art du 1e novembre 1941, fixant le mode 
il ul des consommations autorisées à 
parur du fer septembre 1951 pour les usagers 
Ü lectricité en basse tension et nolam- 
m article 11 dudit arrêté: 

Vu l'arrêté du 20 novembre 191 relatif à 


ja restriction de la consommation d’électricilé 
les magasins; 


qaatl 
Vu la décision ne 4 en date du 29 août 4941; 
Vu la décision n° 8 en dale du 2 jan- 
vie! 1942, 
bécide : 
Par dérogation aux dispositions du troisième 


alinca de l'article 4 de la décision n° 1, 


A | du premier relevé de compteur pos- 
téricur au 1e juillet 4942 et jusqu’à nouvelle 


d 0 les consommalions mensuelles auto- 





risées pour l'éclairage autre que l'éclairage 
privé seront ca!eulées en multipliant les con- 
sommations de base fixées en application de , 
l'a 1 de l'arrêté du 12 août 1941 par: 

a) 50 p 100 pour les bureaux et locaux des 

inistrations publiques ou privées; 

b) 30 p. 100: 

4° Pour les magasins autres que les maga- 
sins d'alimentation et les pharmacies; 

2 Pour les restaurants et établissements 
ayant un caractère de débits de boissons, 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 
Le directeur de l'électricité 
—————— 6 +- 


Secrétariat d'Etat à la santé. 








Avis de concours. 
Un concours pour six emplois au moins de 


maitres répctileurs des institutions nationales 
. irds-muets aura lieu le lundi 26 octo- 
} à Paris. 

Tous renseignements seront fournis par le 
s iat de l'inslilution nationale des 
S muets de Paris, 254, rue Saint-Jacques, | 
] lui recevra les candidalures jusqu’au 


2 ibre 1942 inclus. 
'urs pour un emploi de chef d'ate- 


lit forge et de Serrurerie à l'institution 
na! * des sourds-muets de Paris aura lieu 
1e 19 octobre 1942, à Paris. 

1 renseignements seront fournis par 
le r'lariat de l'institution nationale des 
$ Muels de Paris, 254, rue Saint-Jacques, 
à l'aris, qui recevra les candidatures jusqu'au 
v bre 1942 inclus. 





42 &— 
Mixrictère des finances. 


Socictés françaises. 
anonyme Conserveries algérien- 
ayant son siège à Alger, est, à 
18 juin 1942, abonnée au timbre,pour 
x 15, nos 2701 à 5000, d’une valeur 
1.000 fr., pour lesqueiles elle a 
ce de lapposition matérielle de 


La « A 


lu timbre 
« | 


par 


une 


décision 


au b 4 


1 
ei 
2 


du 


iregistrement à Alger, en date 





Sociétés étrangères. 
ionyme de pêcheries et de con- 
société ayant son siège 
st, à partir du {°r juillet 494?, 
mbre pour 5.618 actions nes 4383 
Valeur nominale de 500 fr. 


« t 








MINISTÈRE DES FINANCES 





DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMBRE 


uiliet 1857, art. 11, et 22 juin 1898, art. 8.) 


j 


8ères pour lesquelles un représentant responsable des droits de timbre, des droits de transmission 


(Décrets des 1 


et de la taxe sur le revenu a été agréé ou un cautionnement versé et de celles qui acquittent ces taxes annuelles. 


RELEVE OFFICIEL à la date du 1° juillet 1942 des valeurs étran 
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dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timsrage des chèques, des affiches sur papier, 


MINISTÈRE DES FINANCES 





MACHINES A TIMBRER 


des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 


ordres de virement en banque. 


(art. 23, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêlés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935.) 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1942 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 





œ— EE 
, 
EMPREINTES » NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
mn emiqué de OBSER VATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres. Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 





















































Type A de La société des machines Havas. 
H. A 165 | Coopérative de blé « L'Essor agri- Havas. Chèques : O fr. 50......1 27 juin 1942. 
cole », à Lille, 44, rue Jean-Sans- 
Peur. 
H. A 168 | Banque nationale pour le commerce Havas. Chèques: 0 fr. 50......| 19 juin 1942, [Usage dans ses bureaux, À 
| et l'industrie, à Paris, 16, boule- Paris, 132, quai de Jem- 
vard des Ilaliens, mapes, 
Type B de la sociélé des machines Ilavas. 
IH. B 405 | Société en nom collectif « Etablisse- Havas. Quittances effets:] 27 juin 1942. 
ments Alfred Herlicq e: fils », à O fr. 15, O fr. 50, 
Paris, 111, quai de Javel. 0 fr. 60, 1 fr. 20 et 
1 fr. 50. 
Type C de la société des machines Havas. 
' 
H. 0164 | Société des établissements Auguste Havas, Quitlances effets:] 24 juin 1942. 
Soudre, J. Soudre, Hayman et Ce, 0 fr. O1 à 9 fr. 99. 
à Aubervilliers, 28, rue des Fil- 
lettes, 
Em _ a 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CCSSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1942 
MS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION RUES. opte: 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, $ NCESSION- i icisi 
norme 7 LPS OBSERVATIONS 
ps ou raison sociale des usagers. NAIRES J À de retrait 
Lettres. Numéros. Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
nr tntéte Fe 
Type B de la société des machines Havas. 
HE. B. 023 | Société des anciens établissements Havas. Quittances fets:1 29 juin 1942 Machine retirée depuis le 
Le Gall, Jahan et Conté, à Neuily- O fr. 55, Or. 60, 10 juin 1942. 
sur-Seine, %, rue de Rouvray. O fr. 75, O fr. 90, 
1 fr. 10. 
Type C de la société des machines Havas. 
H. 0219 | Union des biscuiteries « Société ano- Havas. Quittances effets: 22 juin 1942. Machine retirée depuis le 
nyme Huniley et Palmers, M. Vi- 0 fr. O1 à 9 fr. 99. 3 juin 1942. 
tié et Price », à la Courneuve 
(Seine), avenue Jean-Jaurès. x 
H. 0279 | Société anonyme française pour l'im- Havas. Quittances effets:! 5 juin 1942. [Machine retirée depuis le 
portation du caoutchouc dite! : 0 fr. 01 à 99 fr. 99. 29 mai 1942, 
‘ « S. À. F. I. C., Alcan et Ce », à ; 
Paris, 87, rue Saint-Lazare. 
Type E de la société des machines Havas. 
H. E 466 | M. Gabriel Milhaud, négociant en] Havas. Quittances effets:] 25 juin 1942. Machine retirée depuis le 
amandes, à Aix-en-Provence, 2, rue 0 fr. O1 à 9 fr. 9). 8 mai 1942, 
du Bras-d'Or. 4 
BE 484 | Société anonyme des raffineries de! Havas. Quittances effets:{ 18 juin 1942. [\'achine retirée depuis le 
sucre de Saint-Louis, à Marseille, O fr. 01 à 99 fr. 99. 13 mai 1942. 
3, rue de la République. 
4 E 489 | Société des établissements Pernod, Havas. Quittances effets: 19 juin 1942. [Machine retirée depuis le 
à Paris, 82, rue des Pyrénées. O fr. O1 à 99 fr. 99. 23 janvier 1942. 
H. E 238 |Socié:é à responsabilité limitée « Eta- Havas. Quittances effets: 11 juin 1942. [Machine retirée depuis le 
4 blissements Delaroière et  Le- 0 fr. O1 à 9 fr. 99. 4 juin 1942. 
clercq ». à Amiens, 42, rue Riolan. 
[= _—— an — À 
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